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EXPOSE GENERAL 


Le rapide développement du trafic aérien, les progrès tech- 
niques considérables réalisés dans le domaine de la construc- 
tion aéronautique et la nécessité d'assurer une sécurité aérienne 
meiileure ont fait rapidement apparaître les insuffisances de la 
loi de 1932 et de l'acte dit loi de 1941. 

Dès le lendemain de la libération, le Gouvernement s’est 
allaché à résoudre les aombreux et nouveaux problèmes qui 
se présentaient à lui en matière aéronautique et différents pro- 
jets ont été établis pour donner à l'aviation marchande le 
Slatut qu’elle méritait, mais l’évolution constante de ces pro- 
blèmes et les lenteurs apportées à la discussion des projets 
Soumis au Parlement n’ont pas permis l'intervention d’un texte 
Pourtant reconnu indispensable; aussi, l’actuel ministre des 
travaux publics et des transports a-t-il été amené à présenter un 
nouveau projet de loi portant statut de l'aviation marchande, 
qui semble mieux répondre aux conditions dans lesquelles les 
Wransports aériens s'effectuent actuellement. 


C'est ainsi que le Conseil économique est appelé, aujourd'hni, 
à émettre un avis sur le projet gouvernemental déposé le 2 juil- 
let 1952 sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Le développement du transport aérien s'est effectué depuis 
la guerre, sous un régime provisoire comportant : 

D'une part, un monopole de fait des lignes d'intérêt national 
attribuées à la compagnie Air France; 

D'autre part, un système d'’autorisations d'exploitation révo- 
cables, attribuées aux compagnies privées exploitant en dehors 
du secteur réservé à Air France. 

Un grand nombre de sociétés privées se sont ainsi constituées 
sous ce régime et se sont développées de plus en plus sur la 
Fe du secteur d'intérêt national situé plus particuliérement 

l'intérieur de l’Union française. 

Cet état de fait ne pouvait se prolonger indéfiniment; aussi, 
convenait-il de définir clairement les principes essentiels qui 
pouvaient permettre un plein développement de l'aviation civile 
pe une réglementation s'adaptant aux conditions économiques, 

nancières et sociales du temps présent. 


Deux projets de statut ont été déposés lors de la précédente 
législature : 


L'un en 1948, par M. Pineau, alors ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ; 

L'autre en 1950 (janvier), sous forme de rapport présenté par 
M. Bouret, député, au nom de la commission des moyens de 
communication de l’Assemblée nationale. 

Enfin, le 2 juillet 1952, a été déposé par M. Morice, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le projet 
de loi soumis au Conseil économique. 


La commission des transports, des P. T. T. et du tourisme 
s'était déjà préoccupée, au cours d’une étude générale sur les 
transports, du problème des transports aériens et avait procédé, 


8 4 (1) Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cette question figure au Bulletin du Conseil économique ne 7 et 
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au cours du premier semestre de l'année 1952, à une série d'au- 
ditions au cos desquelles elle a entendu : 

M. Max Hymans, président d'Air France ; 

M. Panl Bernard, président du syndicat national des transpor- 
teurs aériens; 
M. Lignel, président de la compagnie Air Algérie ; 1 
MM. Klein et Bizone, directeur général ‘ét directeur adminis- 
tratif de la compagnie Aigle-Azur ; 

M. Chardon, président du comité de coordination aéromari- 
time ; 

M. Boucher, directeur général de l'institut français de ‘trans- 

orts aériens; 

É M. Cordesse, président des chambres de commerce aéronau- 
tique: ; 

Et MM. Couhé et Lesieux, président et directeur général de 
l'Aéroport de Paris. 

Enfin, elle a demandé à M. Lemaire, secrétaire général à 
l'aviation civile et commerciale, de venir lui apporter des pré- 
cisions sur l'économie générale du projet Ge loi. 

La commission était donc ainsi suffisamment informée de la 
giluation des transports aériens @n France pour pouvoir sou- 
mettre ce projet de loi à un examen critique, au cours d’une 
étude qui s’est échelonnée sur plusieurs séances. 


I] a paru nécessaire de présebter un certain nombre d'élé- . 


ments indispeusables à une telle étude. 

Dans un premier chapitre, seront examinés d'abord les 
régimes successifs de l'aviation marchande en France jusqu’en 
4950, ainsi que l’économie des deux projets de statut élaborés 
au cours de la première législature. 

En <econd lieu, il sera procédé à un examen comparé des 
législations en vigueur dans divers pays ayant une importante 
aviation marchande. 

Le chapitre I comprendra une analyse du transport aérien en 
France, effectuée d'un double goint de vue: 

Celui du trafic, d'une part; 

Celui de la structure du réseau aérien, d'autre part. 

Un troisième chapitre comportera une étude sommaire rela- 
tive à la consistance des compagnies existantes, nationale et 
privées et de leurs projets d'équipement, ainsi qu'une étude 
des aéroports français et de leur trafic. 

L'examen du projet de loi pourra alors être abordé, en fonc- 
tion des observations émises au sein de la commission des 
transports, des P. T. T. et du tourisme, 


CHAPITRE I 


Législation actuelle régissant l'aviation civile en France 
et à l'étranger. 


L — Les divers régimes de l'aviation marchande jusqu'en 1950. 


to Avant 1932, il n'existait aueune loi spéciale sur l'aviation 
marchande ; les compagnies aériennes se créaient librement et 
exploilaient, théoriquement, dans un régime de libre concur- 
rence. 

Toutefois, l'exploitation n'étant pas rentable, eles furent 
amenées à demander le soutien financier de l'Etat, Les subven- 
tions se tirent principalement sous la forme d'octroi de conces- 


sions sur certaines lignes d'intérêt publie. L'Etat exerçait sur ! 


des entreprises un contrôle dont les modalités étaient détermi- 
nées par le cahier des charges, mais, à la suite d'abus dans 
la gestion des compagnies, les pouvoirs publics décidèrent de 
doter l'aviation marchande d'un stalut légal ; 

2° Loi du 11 décembre 1932: 

a) Entreprises subventionnées: 

les entreprises désirant obtenir ‘des subventions devaient 
adopter la forme de sociétés d'économie mixte, permettant un 
contrôle de l'Etit sur la gestion des compagnies, l'Etat ayant 
droit à 25 p. 100 des actions et au quart des administrateurs. 


Jl avait, en outre, contre les décisions du conseil d'adminis- 


ration un droit spécial! de veto qui en suspendait l'exécution 
et obligeait à une seconde délibération, afin que le ministre pût 
formuler ses observations, 

L'Etat dicposait enfin d'un droit de contrôle sur Ja person- 
nalité des associés et l'origine des capitaux, les actions étant 
nominatives. D'autre part, le président du conseil et deux ticrs 
de: membres devaient être de nationalité française. 

Le décret-loi du 6 mai 1939 prévoyait en outre que, si la 
subvention eg 50 miliions pour les trois derniers exer- 
cices, le président devrait être nommé par l'Etat. 

b) Entreprises non subventionnées : 

Elles sont demeurées entièrement libres sous l'emprise de 
Ja loi du 11 décembre 1982; puis, «en vue d'aboutir à une 
meilleure coordination des services prblies et privés, un décret- 
Joi de 1935 exigea une autorisation préalable pour toute -entre- 
rise désirant assurer un service de transport pubüc et régu- 

er, 


LA 


3° La loi du 19 septembre 1941 avait r whjet l'organisat: 
et la coordination de services aériens el modifiait 
le système antérieur. 
Rs, distinguait des services réguliers, des services non régu- 

| 

a) Services réquiiers : 

4. Services réguliers érigés en services publics: ce sor 

ui assurent la liaison avec un pays gr à ane ou les territoires 

outre-mer où qui font appel au concours financier de |'Ft:t 

ses qui les exploitent son ises le 
er ri q s exp unt soumises au régime de là 

2. Services réguliers non publics et services à l'intérieur d' 
territoire, Sans concours financier de l'Etat; les entreprises has 
l'activité est restreinte à ce service sont soumises à l'obligation 
d'une autorisation ministérielle préalable : 

b) Transport à la demande: PE ann de liberté. 

Le système fe sociétés d'économie mixte est abandonné: là 
concession peut être accordée à des entreprises privées, dans 
lesquelles l'Etat n'a plus de participation. Cependant, le contrô.e 
nationalité de la et des dirigeants est maintenu 
tie contrôle en cours d'exploitation est assuré s disposi- 
tions prévues au cahier 

la libération. 

ratiquement, Ja lot de 1941 n'a recu qu'une applicati 
restreinte, du fait des clauses de l'armistice = 
pie le « réseau des lignes aériennes 
aisés », char réorgani Je sport 

Puis, l'ordonnance du 26 juin 1946 établit le principe d 

nationalisation des entreprises dé transpor! et 
à l'Etat la propriété des compagnies Air France, Air bleu ct 
Air France Transatlantique: toutefois, les modalités de la loi 
de 1941 furent yæovisoiremrent maintenues. Par {a suite, une loi 
du 16 juin 1948 fixa le statut d'Air France. Par ailleurs, de non- 
breuses compagnies privées S’élaient constituées, fonctionnant 

o1 de 19%1. Aussi, apparut-il nécesai 
Saut ARR, pp cessaire de les doter d'un 

x projet de loi fut déposé dans ce but, sous la première 
législature, le 10 juin 194$, par le Gouvernement, Il fut en 
d'un autre projet de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme de l'Assemblée nationale. 


IL — Les deux projets de statut déposés 
au cours de la première législature. 


Les deux projets de statut «se avaient été proposés au cours 
de la première législature, celui du Gouvernement (déposé en 
juin 1948) et celui de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme de l’Assemblée nationale (déposé en 
janvier 1950) comportaient un certain nombre de points com- 
muns: ils prévoyaient tous deux un agrément préaable de 
toute entreprise, la création d'un conseil de l'aviation mar- 
chande, plus ou moine inspiré du conseil supérieur de la marine 
marchande ou du Civil Aeronautie Board américain, la liberté 
pour les transports occasionnels et pour les transports de mar- 
chandises, mais il différaient quant aux modes -de réglement 
lignes réguiières et quant aux attributions du Gouver- 
ent. 

Le texte gouvernemental prévoyait trois secteurs: un secteur 
d'intérêt énéral, réservé uniquement à Air France, un secteur 
concédé, dont les services devraient être assurés par Air France 
ou par des sociétés privées et un secteur libre. 

Le classement des itinéraires dans le premier secteur devait 
être déterminé par le Gouvernement statuant en conseil des 
ministres. Le classement des services concédés était déterininé 
par décret du ministre des transports, 

Par contre, le projet de la commission, hostile à une ingé- 
rence trop ononcée de l’action gouvernementale et au mono- 
pole d’Air nce, supprimait ‘tout secteur réservé et prévoyait 
une concurrence réglementée dans le cadre d'un plan des 
lignes (la notion de plan lui ayant paru préférable à celle de 
secteur, trop imprécise), avec l'intervention obligatoire du 
conseil de l'aviation marchande pour l'application de la loi. 
Elle reconnaissait Air France comme instrument choisi jouissant 
d'un certain nombre de droits propres. 
. ‘En lait, le texte de loi ne vint pas en discussion devant le 
Parlement avant la fin de la législature. 


IN. — Les expériences étranÿères, 


Tandis qu'en France, l'aviation marchande se développuit 
avec un régime provisoire, dans l'attente de l'adoption d'un 
statut définissant clairement les règles d'exploitation du 
quelles étaient ies solntions adoptées à l'étran- 
ger 
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Nous passerons en revue rapidement la législation de plu- 
sieurs pays: les Etats-Unis, le Brésil, l'Espagne, les Pays scan- 
dinaves, les Pays-Bas, la Belgique, la Grande-Bretagne, le 
Canada et l'Australie, qui ont connu un essor remarquable 
des transports aériens. #7 

La première remarque que l'on fait à l'examen des législa- 
tions étrangères, c'est qu’une grande partie réserve à une ou 
plusieurs Compagnies, souvent nationalisées, un monopole 
d'exploitation de certains réseaux. D'autres, comme Île Brésil 
et les Etats-Unis, laissent à plusieurs compagnies privées le 
soin d'exploiter les transports aériens. 

Au Brésil, un décret de janvier 1949 porte statut des entre- 
prises privées. Il existe actuellement, pour le trafic régulier, 
9 compagnies privées, dont 3 à participations financières 
étrangères; il n y a pas de compagnie nationale. ge 

Pour le transport régulier, ies autorisations sont délivrées, 
sous certaines conditions visant notamment la sécurité, Ja 
étabilité financière et la nationailté des capitaux. Des autori- 
sations d'exploiter sont également requises pour effectuer le 
transport non régulier et le travail aérien dont l'activité est 
très importante (25 compagnies en 1949). à 

Les Etats-Unis ont adopté, dans le civil aeronauties act de 
1938, le principe de la concurrence réglementée. L'aultorisa- 
tion d'exploiter est accordée aux compagnies privées, en tenant 
compte à la fois des notions de « service d'utilité publique » 
et de « service adapté aux besoins du public ». ; 

L'organisation du transport aérien fut confiée, en 193$, à un 
organisme dit « Civil Acronauties Authority », qui se scinda, 
en 1%0, en deux éléments, le Civil Aeronautics Board et la 
Civil Aeronautics Administration. 

Une distinction s’opéra, bien qu'aucun critère ne figure 
dans la loi, entre transport régulier et transport non régulier. 

Pratiquement, le transport régulier s'est confondu avec 
celui qui recevait une concession du C. A. B., sous la forme 
du « certificate of publie convenience and necessity ». 

En fait, la politique du C. A. B. a réglementé la concurrenre, 
notamment par le jeu des subventions et, en particulier, des 
subventions postales. de telle sorte qu'il n'y ait qu'une senie 
compagnie sur les lignes dont le trafic est insuffisant pour 
assurer une exploitation à plus d’une compagnie. : 

L'importance prise par le transport à la demande, qui con- 
currencait sérieusement les services réguliers, conduisit le 
€. A. B. à rechercher les bases du transport dit « non régu- 
lier ». En 1947, fut créée une catégorie de transporteurs dite 
« irregular air carriers », titulaires d'une « lettre d enregis- 
trement », mais faute de pouvoir définir le critère de régula 
rité, la réglementation du C. A. B. ne fut jamais efficace. En 
fait, seules, quelques compagnies, qui avaient fait leurs preu- 
ves d'efficacité dans le domaine du fret, obtinrent le certificat 
d'exploitation régulière. À 

Xous allons examiner maintenant plusieurs types de légis- 
htion aéronautique beaucoup plus strictes, du fait notamment 
de Ja présence de compagnies nationales protégées par Îles 
gouvernements ou de monopoles étendus en faveur de com- 
agnies privées. 
réglementations les moins libérales, on peut 
classer, en premier lieu, celles de l'Espagne et du Common- 
wealth britannique. 

En Espagne, le transport aérien est assuré par deux compa- 
gnies: la compagnie nationale Hhéria et la compagnie privée 
Aviation y Commercio, Pour les trafics réguliers, ia loi du 3 juil- 
let 1910 a concédé à la Compagnie nationale Ybéria le monopole 
du transport des personnes, de la poste et du fret en Espagne et 
dans Jes colonies ou protectorals espagnols ; ce monopole, 
accordé pour une durée de vingt ans, peut être révoqué sans 
molif par le Gouvernement. L'Etat apportait la majorité du 
capital de la société, mais laissait 49 p. 100 du capital social, 
aux intérêts privés. 

Un décret du 17 novembre 1943 a sanctionné la naliona'isalion 
définitive de l'Ibéria, en autorisant l'instituto Nacional de Indus- 
tris à acquérir la totalité des actions détenues par des inté- 

le trafic non régulier est, eelon la législation espagnaie, 
celui qui n’est pas concédé à l'Ibéria et qui est effectué dans un 
but commercial, sans être soumis à des horaires fixes ou à des 
itméraires déterminés, qu'il s'agisse de transport de passagers 
où de marchandises, quel que soit :e mode de tarification. 

les entreprises de transport non régulier sont soumises à 
l'sutorisation du ministère de l'air et les trois quarts de leur 
Capital au minimum doivent être souscrits par des intérêts natio- 
haux, Elles doivent remplir, en outre, certaines conditions 
Visant notamment la sécurité du transport. 

_Lrande Bretagne. L'exploitation des services aériens régu- 
liers intérieurs et internationaux du Royaume-Uni est assurée, 
£a vertu du Civil aviation act de 1946, par les Corporations, qui 
ont le. monopole. Toutefois, les compagnies privées peuvent, 
Sous certaines conditions, effectuer des services réguiiers com- 


plémentaires de ceur des Corporations, au titre de compagnies 
associées, après autorisation du rministère de l'aviation civile, 
Sur avis de l'Air Transport Advisory Counetl. 

Les compagnies associées ne sont pas habilitées à recevoir de 
subvention, Les contrats d'associations ne éont accordés que 
pour une durée limitée et dans des conditions tres restrictives. 

Tout récemment, le gouvernement Churchill, sans toutefois 
moditier la législation antérieure, à accordé aux compagnies 
privées une plus large liberté d'action, en dehors du domaine 
réservé aux corporations, en leur garantissant pour une durée 

lus longue la jouissance des concessions qui leur étaient attri- 
uées. 

Pratiquement, la nouvelle politique donne aux entreprises 
privées la possibilité d'expioiter les nouvelles routes interna- 
liona.es, les transports de marchaudises et les services de troi- 
sième classe, 

Entin, les pouvoirs de l'A. T. A. C. ont été considérablement 
étermus, 

Au Canada, deux compagnies principales assurent le trafic 
régulier, l’une, la T. C. A. C., est une cotnpagnie nationale 
autonome, fonctionnant comme « instrument choisi 
vernement; l'autre, privée, la €. P. A. L. Flles ne sont en 
Concurrence sur aucun parcours, la compagnie nationaliste 
assurant le transport sur le réseau intérieur principal, le réseau 
international vers l'Europe, les Etats-Unis et les Caraibes, la 
Canadian Pacifie Air Lines exploitant ie résean intérieur secon- 
daire et le résean internationai vers le Pacilique. 

Au réseau intérieur concédé à la T. C. A. C. gt à la €. P. A. L., 
s'ajoutent un certain nombre de lignes régulières secondaires 
exploitées par des compagnies privées diverses. 

Pour le transport non régulier et le travail aérien, des auto- 
risations d'exploiter sont nécessaires: elles sont délivrées par 
l'organisme aéronautique de réglementation et de contrôle. Il 
faut noter l'importance du transport de brousse (frét et passa- 
gers) seul moyen de communication de l'arrière-pays (plus de 
4.00 licences sont délivrées à cette catégorie de transporteurs 
privés). 

En Australie, le transport régulier est effectué <ur le réseru 
intérieur par plusieurs compagnies de statuts différents, dont 
les deux principales, l'une nationalisée, l'autre privée, assurent 
S5 p. 100 du trafic qu'elles exploitent en coucurrence, Le réseau 
international est exploité à la fois par la compagnie ANA 
(Australian National Airways) pour le compte d'une compagnie 
Cyngalaise, par les QANTAS australiennes, mais surtout 
par un Consortium internationai (Grande-Bretagne - Australie - 
Nouvelle Zélande) : le British Commonwealth Pacific Air-Lines 

En ce qui concerne le transport non réquiier, Ja politique 
travailliste australienne à été très restrictive, essayant d'éta- 
blir, en fait, un monopole en faveur des corporations nationa- 
lisées. Le gouvernement actuel tend à favoriser l'entreprise 
privée et lui accorde de plus grandes facilités. 

La Belgique et les Pays-Bas ont accordé chacun à une com- 
pagnie privée le monopole du transport aérien. 

Les services réguliers intérieurs et internationaux de trans 
port aérien belge sont exploités en monopole par la Société 
anonyme belge d'exploitation de la navigation aérienne. 

La gestion de la S. A. B. E. N. A. est privée, avec 
tion gouvernementa'e minoritaire, ma 
velo sur certaines décisions. 

Le régime du transport à la demande est encore soumis à une 
réglementation de 1938, aux termes de laquelle tout service de 
transport aérien est subordonné À l'autorisation du ministre. 
Plusieurs entreprises exploitent actuellement des services non 
réguliers. 

Les Pays-Bas accordent un monopole d'exploitation des trans- 
ports aériens intérieurs et internationaux à la K. L M. de 
statut privé, mais dont le financement et le contrôle sont pra- 
ar par Je Gouvernement, 

æ capital est d'environ 41 millions de florins (3.850 millions 
de franes), dont 97 p. 100 sout détenus par l'Etat. Une ordon- 
nance d'août 1947 autorise la compagnie à faire appel au Tré- 
sor, pour augmenler-son capital ainsi qu'à user de la garantie 
de l'Etat, en cas d'émission d'emprunts. 

Jusqu'en 1917, les services intérieurs des Indes Orientales 
étaient assurés par une compagnie filiale, la K. N. I. L. M. qui 
a été absorbée par la K. L. M. en août 1947. 

Les transports non réguliers ne font l'objet d'aucune régle- 

-mentation; la compagnie, représentant le pavillon national, 
n'a pratiquement pas rencontré de concurrence de la part d’en- 
treprises néerlandaises de transport à la demande. 

li est impossible de terminer cette étude des expériences 
étrangères sans parler des législations aériennes des pays 
scandinaves, intéressantes moins par les réglementations inté- 
rieures «de chaque pays, que par l'expérience qui a été faite 
d'une organisation d'exploitation conjointe du transport aérien. 

En effet, le transport aérien connaît, dans les pays scandina- 
ves, un développement considérable, Du fait de Ja similitude de 
leur siluatiun économique, politique ou stratégique les trois 
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pays scandinaves, Suède, Norvège et Danemark ont été ame- 
nés à faire dans ce domaine un effort coopératf, auquel eur- 
respondent actuellement la création et le développement pro- 
gressif d'une organisation d'exploitation eonjointe, le consor- 
lium des lignes aériennes scandinaves (S. A. S.). 

Statut des entreprises: 

a) Transport régulier: 

Au Danemark, une compagnie unique, Det Danske Luftfart- 
selskab détient, selon le slatut, ke monopole des services régu- 
liers intérieurs et internationaux. Fondée en 1918, la D. D. L. 
a conservé un statat d'entreprise privée; son capital est com- 
posé par une majorité d'intérêts privés (83 p. 100), le reste cor- 
respondant à la participation gouvernementale. 

En Norvège également le transport aérien est assuré par 
une cotnpagne unique, Det Norske Luftfartseiska, entreprise 
privée, qui a remplacé, en 1916, une compagnie d'Etat. Le 
capital de la D, N. £. est composé de 20 p. 100 de participations 
gouverncmentales, 4) p. 100 de capitaux privés, et presque 
O0 p. 100 des parlicipations de compagnies de navigation. 

La Suede, jusqu'en 194$, possédait deux entreprises de trans- 

2 aérien: l’Actiebolaget Aerotransport, et la Svensk inter- 
ontinenta! Lufttratic. La première était organisée sur base 
uniqueinent privée, avec un contrôle d'Etat partiel. Son capital, 
senouvelé en 1935 par des participations gouveruenentales, se 
souvait presque entièrement aux mains de l'Etat. La seconde, 
eréée en 1913, avait un statut d'entreprise Para En 1948, 
les deux compagnies ont fusionné, le capital de la nouvel'e 
entreprise est réparti par moitié entre l'Etat et les actionnaires 
DrIVES 
” b) Transport non régulier. Le statut du transport à la 
demande est moins nettement défini: cependant, en Norvège 
et en Suède, l'exploitation de services non réguliers est sou- 
mise à une autorisation. 

Il est intéressant de connaître comment fonctionne le Consor- 
tium scandinave, première expérience d'union internationale 
de transport aérien. 

Entré en fonction le 1% août 1946, il! est essentiellement un 
organisine coopératif d'administration et de direction chargé 
d'organiser Fexploitation des services assurés par les trois 
compagnies nationales, 

La direction est confiée à un conseil d'administration de six 
membres, deux représentants de chaque compagnie nommés 
pour un an et rééligibles, L'un de ces six membres remplit 
les fonctions de président et est élu pour un an, parmi les 
réprésentants des trois pavs à tour de rôle. Les trois compa- 
guies apportent an consortium dont le capital s'élève actnelle- 
ment à environ 40 millions de dollars une participation finan- 


cière de deux septièmes pour le Danemark, deux septièmes hour 
la Norvège, trois septièmnes pour la Suède, les recettes etant 

artagées dans les mêmes proportions. Les appareils rester] 
propriété des compagnies qui les louent au consortium. 


Les services commerciaux ont été organisés de la facon sui. 
vante : 

Les services intérieurs ont été centralisés : 

Pour le trafic passagers intercontinental: à Stockholm ; 

Pour le trafic passagers européen: à Copenhague ; 

Entin, pour le trafic de fret: à Oslo. 

Les services extérieurs pour le continent américain sont cen. 
tralisés à New-York. 

Les services extérieurs pour l'Europe ont été répartis entre 
les trois compagnies. 

L'organisation de ces services commerciaux tient comyte 
d'une part, de la spécialisation des activités natiommles, d'autre 
part, des relations particulièrement développées qui peuvent 
exister entre certains pays étrangers et chacun des pays mer- 
bres-du consortium. 

Il faut mentionner cependant l'existence, aux côtés de ces 
compagnies détenant un quasi-monopole, de quelques compa- 
gnies privées scandinaves parmi lesquelles notamment la eom- 
paguie norvégienne Brathens, qui exploite une Jigne Oslo. 
Hong-Kong. 


CHAPITRE II 
Le transport aérien en France. 


C'est en partant de l'analyse des données actueiles du trance. 
port aérien français qu’il convient d'étudier ce que devra être 
en France le statut de l'aviation marchanüe. 


I. — Le trafic. 


Il importe, en premier lieu, de connaître état actuel du 
trafic aérien français et ses progrès, ainsi que les perxpee 
tives de développement de ce trafic. 

Eu 1946, les compagnies françaises ont transporté 9351 mil. 
lions de passagers-kilumètre; en 19341, ce chiffre à elë de 
1.865 millions de passage”s-kilomètre; le trafie du fret, qui 
s'élevait à 6 millions de tonnes-kïilomètre en 1946, a été prrte, 
en 1951, à 70 millions. Si lon compte forfaitairement le 
passager et ses bagages à 100 kg, le tonnage marchand goal 
transporté s'est élevé, en 1951, à 2% millions de tonnes-kiu- 
mètre, pour 46 miäions en 196. 

Le tableau ci-dessous donnera d'une facon plus délailite, 
le trafic kilométrique, au cours des cinq dernières années: 


Trafic k'lométrique. 


1916 1947 1918 1919 1950 4951 
Passagers (1.000 pass./Km): 
Compoguies » » 20,886 38.299 38.747 
Sociétés privées métropolitaines et A. 11.495 96.979 193.246 259.264 423.967 481.306 
Socicliés privées » 13.623 19.159 20.36 22,602 
Air VIEMEM...sscosossossoosessomscennsesse » » » » 16.86! 
Ensemble.......... 201.338 696.533 1.059.193 1.359.737 1.617.606 1.864.459 
Fret (1.000 T/Km): 
France... 4.193 7.802 18.906 27.886 32.615 37.328 
Compagnies ASSOCIÉS. » 994 735 53 728 
Sociétés privées métropolitaines et A. F.N. 1.869 6.812 24.524 23.620 91.576 26.012 
Sociclés privées » 710 2.626 4.690 5.996 
Air » » » 1.184 
se 5.083 15.644 44.434 51.867 59.631 70.78 
Poste (1.000 T/Km): 
Air 1.95 9.566 11.99S 14.269 16.02 
Compagnies » 78 16% 138 15 
Societés privées métropolitaines et A. EF. N. 2 6 16 » 190 906 
Sociétés privées » » 27 20 
En<semble......... se 4.947 7.107 . 9.660 11.430 14.611 17.28 
Tonnage total transporté (1.000 T/Km): 
Atr France.......:dossvonstresemasnenmessse 43.052 74.859 111.615 139.086 160.372 181.599 
Compagnies associées. » » 2 .46t 4.669 .766 5 
Sociclés privées métropolitaines et A. F.N. 3.012 16.546 43.865 53.346 64.123 se 
Sociétés privées Indochine......... » 2.073 4.569 6.747 
Air Vie:nam..... » » » » 
46.064 94.495 160.014 201 .870 236.006 274.19 
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11 ressort de ce tableau que du trafic kilo- 
métrique des passagers de l'ensem le des compagnies fran- Trafic des entreprises privées françaises. 
çaises à augmenté de 15 p. 100 de 1950 à 1951. celui au fret Le 
e 19 p. 100, celui de la poste de 18 p. 100, soit en tonnage à 
kilométrique eur l’ensembe, un coefficient de 16,5 p. 100 4 
Air France, pendant la même période, n'a vu aug'nenter VARIATIONS 
son trafic de passagers que de 13 p. 100. I ne faut pas toute- pus CE 
fois en conclure que la compagnie nationale a vu baisser 
l'importance relative de son trafic. En effet, Air France, à COMPAGNIES 1949 1950 
partir du janvier 1931, a procédé à l'évaluation de ses 
résultats kilométriques de trafic, selon de nouvelles règes de 100. | de 40. 
ui réduisent de 2 p. 109 environ de pourcentage d’augmenta- 
tion, D'autre part, la constitution de la Société Air-Vietnam | 
a soustrait du trafic d'Air France près de 17 millions de pas- 3.623,29 |[3.945,5 | 6.M5,6 | + S | + 57 
sagere-kilomètre, Enfin, les évènements sociaux intervenus fin U. A. T. et Sati (en | 
décembre 1951, ont fait perdre à Air France 30 millions de OR EE I 375,1 | 2.606,3 | 6.288 +: 600 ; 119 
passage:s-kilomètre et 800.000 tonnes-kiomètre de fret. Groupe Aigle Azur... 5.124,5 | 2.907,2 | 4.762 | — | — 19 
En ce qui concerne les compagnies privées françaises, on Air Algérie... | 4.551,8 | 3.405,6 | 3.906,3 | — 26 | — 3 
a pu constater une tendance à la concentration du trafic aérien. Air Transport... | 2.622 | 2.702.7 | 1.808,6 | + 2 | — 30 
Pour les passagers, les cinq sociétés les plus actives ayant Alpes-Pruvence 19747 | + 65 | + 30 
leur siège en métropole ou en Afrique du Nord avaient assuré, Ale- 1 | 7 | 
en 1949 et 1950, 74 p. 100 du trafic de l'ensemble. Ce pour- go | + 76 | — 63 
centage est passé, en 1951, à 78 p. 100. | | 
Cette tendance est encore plus accentuée, en ce qui con- 2.320,2 |1.724,3 | 2.805,0 | — 26 | + 63 
cerne le fret: les cinq sociétés les pius actives ayant Jeur Avions 4710 | 463 
siège dans la métropole ou en Afrique du Nord ont effectué | 250 | — 46 | — 50 
p. du trafic en 1%51, contre 69 p. 100 en 1950 et 52 p. 10) 19 4 
Navi France........... 0,2 » 
Air Sud Montpellier... 0,2 1,4 » 
Trajic des entreprises privées françaises. Compagnie générale 
transsaharienne ..... 268,2 » 
Passagers-kilomètres payants et non payants (en milliers). 
Associées à Air 
France : 
VARIATIONS Funis 350,7 192,7 246,8 | — 46 | + 23 
CC 281,1 508,5 181,1 + 55 | — 11 
centage cœntage 
de 1949. | de 1950. Sociétés privées ayant 
leur siège en Indo- 
chine : 
20-007 | 126.408 113.040 | + 19 L+ 5 » | 2782 
1919) 7.087 | 62.612 | 97.778 | + 783 | + 56 115,1 118,2 | — 21 | + 2 
Azur (1). 53.618 | 93.252 | 92.136 6660 1 | + 60 | + 156 
Alpes-Provence ....... 13.011 3.317 | 20.409 | + 68 | — Aigle Azur Indochine... » 1.824,7 | 2.314,0 + 2 
13.862 | 41.924 | 52.388 | + + » » 33,7 » 
ro tectnique........ » 2: 97 9,3 578 
aérienne 318 4.018 96 { A. 9,1 1,8 » » 
Avions bleus........... 6.188 5.282 7.86% | — 2% | + 48 
Aéro africaine......... 9.151 9.172 2! — 
Nolis 5.181 239 9% | — 9% + 21 
Navi France........... 539 69 » — # » I faut noter que tous les transports, sans exception, ont 
Air Sud Montpellier... 776 | 1.167 99 | + 50 | — 92 été beaucoup plus actifs en 1951 qu'en 1950. Le tratic kilomé- 
Compagnie générale tique passagers, grandes lignes de la Société nationale des 
transsaharienne (2). 4 113 » » » : chemins de fer français, est passé de 22,2 milliards de passa- 
Sataer 496 en 1950 à 24,2 en 1951, soit une augmentation 
e 9 p. HW. 
Associées à Air Le total des passagers embarqués et débarqués dans les 
France : ports français métropolitains, transportés <ous pavillon fran- 
Tunis |  9:720 | 11.912 | 47.653 | + 15 | + 957 
Air Atlas... | 98.579 | 26.007 | 31.187 | — 6 15 
Air Vietnam........... » » 16.864 » » Les 15 p. 190 d'augmentation du trafic aérien français de 
1.260 245 » » passagers semblent done résulter direc'ement de l'intensifica- 
lion générale des échanges, 
Sociétés ayant leur Par ailleurs, si l'on rapproche les résultats généraux de 
siège en Indochine : trafk de l'aviation commerciale française de ceux obtenus par 
certaines compagnies étrangères, on ne peut manquer de cons- 
- : later que les progrès marqués au cours des récentes années 
Slaeg (Cosara) ss. 5.111 9.905 | 15.284 | + 71 | + 64 ar le trafic aérien ont été cependant moins sensibles en 
Cat 565 1.841 1.748 | + 126 | + % ‘rance qu'ailleurs. C’est ainsi que, pour l'ensemble B. 0. A. 
a" Azur Indochine (3) » 4.830 LE » + 12 : E. A. et compagnies associées, les résultats du tratic kilotné- 
DIT » » rique passagers ont été: 
45 oi 
2 1949: 985 millions de passagers-kilomètres, 
| 1950: 1.275 millions de passagers-kilomètres. 


‘1) + Aéro Cargo et Cata en 1949 et 1950. 
(2) La Compagnie générale transsaharienne a fusionné fin 1949 avec 
la compagnie Air Transport. 


(3) En 1949, la société Aigle Azur a groupé ses chiffres métropole 
et Indochine. 


1951: 1.730 millions de passagers-kilomètres. 


soit un coefficient d’accroissement de 29 p. 100 de 1949 à 190 
et de 36 p. 100 de 1950 à 1951. 


La K. L. M., dont l'exploitation présente beaucoup d'ana- 
logies avec Air France, a vu son trafic kilométrique de passa- 
gers augmenter de 24 p. 100 de 1950 à 1951, 
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Voici, d'autre part, les résultats du transport de passagers Aigle-Azur, Air-Algérie, TER Air-Maroc, Air-Transport, | ha 
obtenus par l'aviation commerciale américaine : T. A. L, Tunis-Air et VU, A. T. 
Réseau 
A. — Le trafic de l'Atlantique Nord. 
MILLIONS POURCENTAGE Les compagnies exploitant le réseau Atlantique Nard MS 
de passagers-kilomètres. hr nies européennes : France, 0. A. C., K. L. 
. À. $S., Swissair, Sabena, A, L., El. 
américaines: A, O. P. À. A, T. W. A., 
A 
Lignes internationales. . 3.549 4.180 48 La première observation que l’on puisse faire, lorsqu'on 
Réseau intérieur. .......….. 12.877 15.996 32 examine les courants de passagers, est que le pavillon 
a pris une posilion relativement plus avantageuse dans 
Ensemble ........... 16.426 21.176 29 transport maritime que dans le transport aérien. En effet, le 
pavillon français a effectué 21 p. 100 en 1949, 28 p. 16») en 
1950 et en 1951 37 p. 100 du trafic maritime, alors qu'il : 
I. — Structure du réseau aérien français. effectué pour les mêmes années: 52 p. 100, 49 p. 10 dt 
35 p. 100 du trafic aérien. 
Le réseau aérien francais international et intérieur est artuel- Le tableau suivant indique l’évolution du trafic des lignes 
lement exploité par Air France et par huit compagnies privées, aérienn régulières exploitant le réseau de l'Atlantique Nord. 


Atlantique nord. 
Evolution du trafic des lignes aériennes régulières. 


MILLIERS DE PASSAGERS NOMBRE DE SERVICES 
COR 1950. 1054. 1048. 1949. 1950. TT 
L — Compagnies europécnnes: À 
17,4 11,4 2,0 23,7 742 792 946 
19,1 18,8 39,7 715 627 1.14 1.400 
12,9 17,1 26,2 698 928 1.035 
Ds 15,1 49,6 22,1 22,1 633 707 785 19 
2,3 3,8 5,8 32 125 210 936 
PR 42 5,9 8,1 1,1 214 253 347 
8, À. Eisssssosossisosnasdessesveshe » » » 0,7 » » » 21 
69,5 65,1 119 14,6 2.890 3.202 4.099 
11, — Compagnies américaines: | 
À, Où AP, 98,7 107, 108,9 91,7 4.11 1.243 2.141 487 
527 G6,4 72,9 2.066 2.209 2.412 2.524 
23,1 1,5 16,4 29,3 1.116 908 618 733 
170,2 181 154,9 7.295 7.360 6.204 5.791 
Total général. Le Le 239,7 266,6 311,6 329,5 10.185 10.562 10.563 10.625 
IL apparait, à l'examen de ces ET: que Je trafic aérien 
des lignes régulières à augmenté de 6 p. 100 de 1950 à 1951. TABLEAU li 
On obéerve une diminution de la part trafic sous pavillon 
américain qui, de 71 p. 100 de l'ensermble en 1949, est passé er 
successivement de 1949 à 1951 à 6S p. 100, 62 p. 100 et | Se _- 
D6 p. 100, 
La compagnie Air France à vu, en 1951, son trafic transatlan- 1950, 1951, ne: 
tique subir une légère régression: son trafic avec les U, S. A. . TP 
a baissé de 14 p. 100, de 1950 à 1951. Toutefois, le trafic prévu nr - 
pour 1952 semble devoir être meilleur, Voici un tableau du Sens Fronce— Amérique 
trafic des différentes compagnies aériennes, effectuant les trans- 
ports aériens sur l'Atlantique Nord. Paris—W. S. A.: 
n % 3 0606 » 489 » 
Nice—U. A. (et Marseille en 1950) : 
pd Total U. S. A... 26.273 92.811 + 2 
Sens Amérique—France. Paris—Montréal Air France......... 388 2,22 
U. S. A.—Paris: ai F 
8.20 | 10.005 + 2 Total Canada... 1.29 3.266 
U. S. A.—Nice (el Marseille en 1950) : 
P. 239 289 45 Deux sens réunis. 
20.100 | 28.09 | + 40 | — 
Montré al--Paris Air France......... 23 1.072 » 18.758 + 
630 311 » 1.386 
» 
Total Canada... 873 1.373 610 
France 20.973 | 29.567 | + 40 + 


A 
| 


1951. 
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B. — Sur l'Allantique-Sud. 


Le réseau d'Allantique-Sud est par la Pan-Air du 

si Aërolines argentines et jar siX colupagnies euro- 
France, B. O A. C., K L. M., S. A. S., Alitalia- 
beria. Un awtre courant dout il nest pas tenu compte dans 
je chiffre ci-dessous existe avec la partie Nord du continent 
Sud-américain, assuré par la K. L. M. et la compagnie colom- 
bienne Aviancaæ. 


Le tableau ci-dessous indique l'évolution du trafic par 
compagnie : 


4918 1919 | 190 | 191 
Air France...................... 4,5 6 6,2 6,8 
B. S. A. A.—B. O. À, C........... 3 2,9 3,3 5,6 
à 6,5 8,1 8,0 
Alitalia 0,1 1,3 2 (1) 2,9 
IDeriA 2,9 2,1 2,1 3,1 
Panair du Brasil................. 9,2 8,5 9,3 
Acrolineas Argentinas (ex-Fama). 4,7 21 2,7 5,2 
37,4 | 50 18,7 


(1) Résultat estimatif. 


Il apparaît à l'examen de ce tableau que le trafic général à 
augmenté de #1 p. 100 entre 1950 et 1951, coefficient beaucoup 
plus élevé que les années précédentes. On observe une forte 
reprise du trafic de la Compagnie argentine, ainsi que des pro- 
grès importants des compagnies anglaise, italienne et espa- 
gnole. Air France, en dépit d'une augmentation de 10 p. {tm 
de son trafie à vu sa part relative dans l'ensemble baisser de 
15,5 à 14 p. 100. 


C. — Les relalions européennes. 


Le réseau européen, à première vue, parait extrèmement 
dense et disproportionné, par rapport au potentiel actuel de 
trafie. Sur toute relation enire grands centres se trouvaient, en 
effet, le plus souvent, au moins trois lignes concurrentes : deux 
lignes à simple tronçon exploitées en troisième et quatrième 
liberté par les compagnies des pays intéressés; une ligne long 
courrier exploitée par une compagnie d’un pays tiers (souvent 
par uae compagnie américaine). 


L'intérêt porté par les compagnies européennes à dévelap- 
per leurs services européens vient, en général, de leur désir 
de tenir leur place dans la coneurrenee transatlantique, les 
européennes draînant Je trafic pour leurs services trans- 
atlantiques. 


En effet, les deux tiers des usagers des lignes transatlantiques 
sont des Américains qui, généralement, se rendent dans deux 
ou trois pays successifs. Les compagnies aériennes européen- 
mes ont donc intérêt à prolonger leurs lignes intertransatlan- 
tiques. C’est ainsi que la France, étant l'eseale intermédiaire 
normale des lignes desservant la Suisse, l'Italie et Je Proche- 
Orient, il est normal qu'Ai: France ait développé principalement 
ses services dans ces directions pour limiter la concurrence des 
compagnies. américaines, 84 qu'eHe ait sarrifié ses services vers 
la Belgique, la Hollande et la Scandinavie, où elle se heurte- 
rait, en outre, à une forte concurrence des compagnies de ces 
pays. 


Nous étudierons en premier leu le trafic franco-anglais, puis 


es relations entre la France et le continent européen et le 
Proche-Orient, 


Le trafic aérien franco-anglais. 


I s'est areru de 26 p. 190, entre 140 et 1931. 

L'augmentation en 1950, par rapport à 1949, avait été de 

+ | 100, ceci. du fait de la création de tæifs spéciaux pour 
On peut remarquer à 2e sujet que la création d’un service de 

fuit sur le parcours Lonares-Nice a doublé le nombre de pas- 

Sigers de cette ligne. 


Abstraction faite de certaines hausses de trafic dues à des 
abaissements de tarif sur certaines relalions, on constate que 
le trafic entre Paris et la Grande-Bretagne n'a augmenté, entre 
1950 et 1954, que de 18 p. 10%: 

Par rapport aux moyens de transport concurrents, Favion 
a réalisé cependant des progrès: le trafic aérien France-Grande- 
Bretagne, qui avait représenté 24 p. 100 du tratie mariltine 
en 1950, représentait 27 100 de ce tralie en 

La concurrence entre transporteurs aériens se circonserit 
principalement entre Air krance et la British European AIrWays, 
Ceile-ci effectue, comme Flindique le tableau ci-dessous, Je 
trafic le plus important, ee qui est normal, étant donne que 
la clientèle aérienne est en très grande majorité britannique; 
cependant, Air France qui, en 1949, 1950, avait r'alisé 41 p. #9 
du trafié anglo-francais vers Paris a porté ce taux à 47 p. 100 
en 1951, amélicrant son trafic de 40 p. 100, alors que la B. E. A. 
n'auginentait le sien que de 11 p. 100, 


AUTRES 
ANNEES AIR FRANCE B. E. A. compasnies 
étraugères 
19:8 de es 59,7 63.1 4,1 
1919 82,9 111,6 
126,3 177,6 3,8 
171,2 189 8 65 


Le trafic vers les pays du continent curopéen 
et le Proche-Orient. 


Examinons en premier lieu le trafie aérien d'ensemble sur 
ces réseaux, comparé aux trafies des autres movens de trans- 
port. Le tableau suivant donne les chiffres du trafic aérien de 
passagers et les variations récentes, 

En ce qui concerne Ja concurrence avec les compagnies 
étrangères, le tablean précise la part du trafic aérien assuré 
par l'aviation francaise : 


Pourcentuge du trafic aérien assuré sous pavillon français. 


PAYS ÉTRANGERS 1919 1954 


2° Le réseau interieur de l'Union française. 


Le transport aérien est assuré, à l'intérieur de l'Union fran- 
aise, par Air France et les compagnies privées citées plus hant, 
Dans l’ensemble, le trafi: aérien a dépassé, en 1951, 1,3 mil- 
liard de passagers-ki:omètres, sait, comme en 1950, 70 p. 109 
du trafic total. = 

La plus grosse part de ce trafic s'est effectué sur les relations 
long courrier ou les relations métropo'e-Afrique du Nord (528 
et 5t5 millions de passagers-kilomètre). 

Les relations régionales atteignant 259 millions de passagers- 
kilomètres <e répartissent ainsi: métropoie : 64 millions de pas- 
sagers-kilomètres; Afrique du Nord: 37; Afrique occidentale 
française-Afrique équateriale française: 46; Madagasear: 22; 
Indechine : 98: 

Les cinq tableaux ci-apres publiés par l'E F. T. A. (et dont 
les ch'ffres émanent du $S. G. A. C. C.) donnent les détails du 


| trafic sur les dwerses relations. 
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TABLEAU 
Union française. 
Trafic de passagers, en millions de tonnes-kilomètres, réalisé par le transport aérien français en 1954. 


e 
£ 
£ < < Ë 
1. — Long-courriers: 
8,5 2,45 2,02 1,65 0,31 
France—A. 150 454 | -0,64 0,63 0,02 1 26 
France—Madagascar ............ 1,3 2,70 0,09 (4) 0,03 
France—Indochine ,,............ 45 4,86 1,44 0,41 
%,2 | 411,51 800 | 2,82 
AL — Réseaux régionaux: 
19 0,15 0,15 0,0 
2,1 
10,9 0,65 1,48 
— France—A. F. N.: 
France—Tunisie ......... 4,1 1 
France—Algérie .............., 1413 0,04 7,41 2,89 0,75 
Frenco—Maroc 96 1,10 0,3 65 
1,10 1,78 
BV. — Services spéciaux... 0,45 123 | 00 0,13 | 0,06 08 
Total général..…............| 15,4 | 13,06 988 | 5,87 1,06 7,4 | 65 3,33 | 0,43 | 14,75 1,53 
(4) Djibouti. 
TaBLEAU 
Union française, 
Trafic de frèt, en millions de tonnes-kilomètres, réalisé par le transport aérien français en 1951. 
— Long-courriers: 
France—A. 0. F......... PERS 3,3 0,79 0.98 0,23 0,21 
28 0:32 0,14 0,21 1,81 
France—Madagascar .. 2,6 0,68 » » (4) 0,015 
France—Indochine 5,3 2,65 0,66 0,16 
4i 4,64 2,55 0,53 1,825 
A. — Réseaux régionaux: 
15 
6,9 1,18 3,80 
— France—A. F. N.: 
France—Tunisie 16 0,12 0,18 0,10 
France— Algérie . 7,1 3,63 3,43 0,3 
13,9 1,3 0,12 0,55 
EV. — Services SPÉCIAUX... 0,16 2,96 0,0 0,37 | 0,06 0,12 
Total ETS 6,39 4,53 3,63 1,1 3,71 2,84 2,375 0,22 


(1) Djibouti. 
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TABLEAU III 
= Union française. 
Trafñle de poste, en millions de tonnes-kilomètres, réalisé par le transport aérien français en 1951. 
4. — Long-courriers: 
rance—A, 0. 1,1 0,05 0,14 
France—Mada ASCAT 1,3 0,01 
France—Indochine ,,........... | 9,6 0:40 
8,8 0,2 0,63 
x. — Réseaux régionaux: 
Indochine 0,14 
— 
0,38 0,092 
HI. — France—A, F, N.: 
France—Tunisie ,.... 0,17 
France—Algérie ...., 0,94 0,02 
France—Maroc 0,64 
3 1,75 
IV, — Services 0,001 0,011 
Total général........sssssse 11,53 0,221 0,043 0,05 
TABLEAU IV 
Union française, 
Trafic total, en millions de tonnes-kilomètres, réalisé par le transport aérien français en 1951, 
L — Long-courriers: (1950), 
France—A, O. F......s.ssssssss. 12,9 8,27 3,1 1, 0,52 
Frahce—A. E- 9 210 5.9 07 0,63 0,22 
88 France—Madagascar ,.........., 112 3,99 0,09 
France—Indochine .............. 25,9 7,61 2,10 0,60 | 
58,3 16,37 41,18 3,15 6,52 0,23 
U. — Réseaux régionaux: 
A. 0. PTT 3 0,36 0,26 
Madagascar ........... 3,39 2,9 
Indoc ine 10 4,96 
18,05 2,13 4,98 
UI. — France—A. F. N.: 
France—Tunisie ................. 6,2 1,52 
France— Algérie 2,9 0,10 0,10 11,0% 7,6 6,02 
France—Maroc 148 2,18 0,28 7,6 
43,9 2,18 41,80 
12 
IV. — Services 0,65 3,60 0,17 0,50 0,14 
Total 120,25 19,50 16,91 10,23 1,03 11,04 7,6 7,04 8,27 


(1) Djibouti. 
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TABLEAU V 


Tralie international et trafic Union française 
des compagnies françaises de transport 
aérien comparés aux trajics des compagnies 
étrangères, 


Air France 


B 0. À. C, 


Sabena 


Swissair 


Le 
0,9 p. 100 


P. À. W. A. 


Air France 33 


| 9,6 p. 100. 


316 millions de t km. 


. 


Europe-Moyen Orient (1951) 


Allantique Nord (1951) 
S. A.S. 59 
258 millions de t km à 
8 
> 
193 
à B. E. A. C. ä 3 
à 39 
£ 
œ 
23,7 
& J 
3 compagnies % 
19 italiennes 
23 | 6 FT 
Swissair 
1,7 4,5 Le? 
Sabena 2 
Le] 
pen Aer Lingus | 46 
71 
Iberia 
Allantique Sud (1950) 
52 millions de t km. 
2 
Air France | 13 
& 2 compagnies | | 
9 
BOAC 6,5 p. 100 33 
Alitalia 23 
Iberia 1,5 
Panair | & | 94. 
Aéro Argent 3,5 


Union française (1951) 


Millions de t km: 212 


air France 


Air Algérie 


Aigle Azur 


._ Air Maroc 
Air transport 
Provence 

5. 
Tunis Air 
Aéro Africaine 
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Ligues long-courriers de l'Union française. 


Le trafic sur les lignes aériennes long-courriers de l'Union 
française est assuré à la fois par la Compagnie Air France et 
certaines sociétés privées. 


Les tableaux ei-dessous rendent compte des résultats géné- 
raux du trafic aérien des passagers vers l'A. O0. F., VAE. F 


Djibouti, Madagascar, l'Indochine pour les années 1950 et 1951! 


MADAGASCAR 
A.0.F. A.E.F. DJIBOUTI RÉUNION INDOCHINE 
1951. 
Métropole : 
| 14.115 | 10.89 930 3.533 1.053 
Retour .....| 12.93% 8.647 321 3.719 9.562 
Atrique du Nord: 
3.001 1.304 » 39 
Retour ..... 2.M3 1.14% » 171 03 
Djibouti: 
Aller 52 
Relour.. 32 
1950. 
Métropole : 
Aller ...... 11.959 8.63 45 3.863 5.177 
Retour .....| 10.552 6.657 33 4.097 9.570 
Afrique du Nord : 
Retour ,.... 2.518 913 » 74 6% 
Djibouti: 
Aller 51 
Retour. 20 » 


La comparaison de ces deux tableaux révèle les modifications 
suivantes intervenues dans le trafic de 1950 à 1951: 


Afrique occidentale française : + 18 p. 100; 
Afrique équatoriale française: + 28 p. 100; 
Madagascar : — 8 p. 106; 

Indochine : + 12 p. 100. 


Il s'avère que-le trafic sur Madagascar a subi une baisse 
appréciable, tandis que le irafic sur l'Afrique noire est en pleine 
progression, 


Les résuitats de l'exploitation des lignes aériennes long-cour- 
riers de l’Union française ont done été très variables, suivant 
les relations desservies. 

Tandis qu'en 19%, le trafic d'ensemble était de l'ordre de 
470 miliions de passagers-k'lomètres, il atteignait, en 1951, 528 
millions de passagers-kilomètres, soit une augmentation rela- 
tive un peu supérieure à !2 p. 100. 


Il'est à noter que ce taux est inférieur au taux général d'ac- 
croissement portant sur les mêmes années (de 1950 à 1951) en 
ce qui concerne le trafic kilométrique passagers des compagnies 
françaises, L'importance da trafic sur les lignes long courriers 
de l'Union française a donc légèrement diminué par rapport au 
trafic d'ensemble, passan! de 29 p. 100 en 1950 à 28 p. 100 en 
191. 


Il faut d’ailleurs remarquer que, si le trafic kilométrique cor- 
respondant à l’ensembie des relations long courriers de l'Union 
française s’est accru pour Air France de 9 p. 100 de 1950 à 1951 
(puisqu'il est passé de 302 à 328 millions de passagers-kilomè- 
tres), il s'est accru simultanément de 20 p. 100 pour les privées 
(pour lesquelles il est passé de 167 à 200 millions de passagers- 
kilomètres), 


Les sociétés privées frarçaises, qui avaient assuré, en 1950, 
moins de 36 p. 100 de l’ensemble du trafic long courrier de 
J'Union française, en ont réalisé 38 p. 100 en 1951. 


IL est à noter que l'amélioration de la situation des privées, 
sur ces relations, est due à l'activité qu'elles ont dép'oyée 
sur les lignes d'A. E. F. Elles ont, en effet, transporté, en 
entre métropole et Afrique équatoriale francçaise-Cameroun, 
12.70 passagers, soit 75 p. 100 de plus que la société nationale. 
Alors que les sociétés privées augmentaient leur trafic de 
près de 45 p. 100, la compagnie nalionale n'augmentait le 
sien que de 8 p. 100, 


Trafic aérien et trafic maritime. 


Etant donné l'extension considérable qu'a pris, au cours 
de ces dernitres années, le trafic aérien sur réseau long 
courrier de l'Union française, il est intéressant de comparer 
l'intensité des courants de trafie 12<pectivement assurés en 
194 par l'avion et le bateau entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer de FUnion francaise, 

Cf. ci-dessous le pourcentage assuré par l'avion du trafie 
total effectué sur les principaux réseaux, entre métropole et 
territoires d'outre-mer de FUnion française, 


TRAFIC TOTAL "ART DE L' 
ou de destination du trafic. en 

de passagers. du trafic Lotal. 

Sénégal, Guinée, Soudan........ 5,0 33 

Togo, Dahomey, Niger.......... 5,1 62 

Cameroun, Oubanghi, Tchad... 49,2 61 

Gabon, Moyen Congo.......…. 229 59 

Côte française des Somalis...... 158 

Indochine ...... sus 11,3 1 


Ces chiffres montrent que l'avion à nettement pris la pre- 
mière place, sur le réseau reliant la France à l'Afrique noire, 
à partir du Togo. Il est pratiquement devenu Funique mode 
de transport pour la desserte du Tehad et de l'Oubangni. 


Par contre, sur la relation Métropole-Madagascar, la situation 
du trafic aérien apparait nettement moins favorable: il faut 
noter que le pourcentage du trafic total assuré par l'avion, 
qui atteignait en 1950 le chiffre de 44 p. 100, s’est notoirement 
abaissé en 1952, 


3° Le tralic France-Afrique du Nord. 


Le tableau suivant, indiquant sur les diverses relations 
France-Afrique du Nord vers l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, 
le nombre de passagers transportés, par avion et par bateau, 
permet de se rendre compte de l'importance relative de ces 
deux modes de transport depuis 194$. ; 


TRAFIC  AÉRIEN 
PAYS ANNÉES | 
Air Sociétésl 
France. privées Ensemble | maritime. 
1919... 46,6 Mis 
1950... 91,9 115,1 210,0 05,9 
128,1 125,9 255,0 292,5 
À" 20,8 128 23,6 82,7 
1949... 21,2 42,2 fous 
140)... 26,9 1), 8 41,3 14,38 
59,3 9 58,3 102,6 
28,1 81,7 104,5 
190... RAT 43,2 93,5 
1951... 61,6 52,1 115,7 103,4 
Ensemble de l'Afrique | 1948... 156.14 | 103,1 261 2 614,4 
du Nora. 1949... 177,4 10,3 327 7 75 
169,9 180,9 250 70,2 
1951.....1 223,1 200,0 123,1 811,3 
= 


L'importance du transport aérien est devenue considérable au 
cours de ces dernières années, sur le réseau France-Afrique du 
Nord; en 1951, en particuiier, les taux d'augmentation, par rap- 
port à 1950, du trafic aérien et maritime, ont été respective- 
ment de 21 p. 100 et 15 p. 100. 

C'est ainsi que l'avion assure actuellement 34 p. 100, soit plus 
du tiers du trafic d'ensemble, alors qu'il n'en assurait que 
30 p. 100 en 1948, puis 51 p. 100 en 1949 et 32 p. 100 en 1950. On 

eut toutefois déduire de la lenteur de cette progression que 
e transport maritime offre au transport aérien, dans ce sec- 
teur essentiel des relations France-Union française, une sérieuse 
concurrence 
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On est également amené à constater, si l’on considère les 
résultats des quatre dern'éres années, que l'avion est encore 
loin d’être devenu le moyen de ogg 40 le plus usuel entre 
la France et l’ensemble de l'Afrique du Nord; c’est ainsi que 
c'est en 1951 que l'avion a, pour la première fois, transporté 

lus de passagers que le bateau (10 p. 10 de plus) entre Ja 


rance el le Maroc. N n'a, par contre, assuré que la mwitié da : 


trafic maritime France-Tuaisie et 42 p. 100 du trafic maritime 
France-Alger. 

Il est bon, pour préciser les conditions dans lesquelles joue 
la concurrence entre compagnies maritimes et aériennes Sur 
le réseau Métropoie-Algérir, d'indiquer quelques tarifs prati- 
qués par les unes et les artres. 

On constate qne les tarifs appliqués par les compagnies mari- 
times sont, dans l’ensemble, un peu inférieurs aux tarifs 
aériens, Le tableau ci-dessous permet d'apprécier quelques 
chiffres. 


— 
RELATIONS 
Alger— Marseille. | Alger—Paris, 
fraucs. francs. 
Air France: 
Classe luxe DC 4 à #4 places... » 18.000 
Touriste BC 4 à 55 places... 10.500 17.100 
de classe DC 3 ou Languedoc à 
Air Algérie ou Air Transporl : 
8.950 141.600 
Compagnie générale transatlantique et 
Soviété nationale des chernins de fer 
français : 
dre 42,935 19.420 
Classe touris!e.......... 10.53% 15.070 


Notons que l'avion n'a réalisé, en 1951, aucun progrès pour 
drainer vers l'Afrique du Nord une part plus grande de la 
clientèle de la France méridionale. 


Or, c'est précisément sur le réseau 1eliant à l'Afrique du 
Nord les villes du Midi de la France que la compagnie natio- 
nale à inauguré. en 1951 des services de 2° classe, Cette mesure 
a eu simplement pour effet de provoquer un déplacement 
appréciable de a clientèle des compagnies privées au bénéfice 
de la compagnie nationale. 


Distribution régiona'e du trafie en Afrique du Nord. 


Les taux d'accroissement du trafie en Afrique du Nord de 
1950 à 1951 sont: 


Pour l'Algérie: 

Alger: + 19 p. 100; 

Oran: + 2 p. 100; 

Bône, Philippeville, Cons'antine : + 43 p. 100. 
Pour le Maroc: 


Tunisie: + 19 p. 100; 
Maroc: + 22 p. 100. 


Trafic êes compagnies. 


Les sociétés privées, qui avaient, dès le début, consacré Jeur 
activité à des transports de 2° classe, par bi-moteur DC 3, avaient 
pu développer leur trafie esucoup plus rapidement que la com- 
pagnie nationale Air France, qui n'effecluait que des transports 
en prernière classe, par quadrimoteurs et pratiquer des tarifs 
reg bas pour attirer à l'avion de nouvelles catégories 

e ciientèle, 


Or, dès 1951, la situation s'est renversée, à l'avantage d'Air 
France, du fait de la mise en service d’avions deuxième classe 
et son trafic a progressé de 31 p. 100 sur l’année précédente, 
contre 12 p. 100 aux privées. La compagnie nationale a trans- 
ve) en 1951 23.000 passagers de plus que les compagnies pri- 
vées, 


1952, 


CHAPITRE 
Les entreprises de transport aérien en France. 
I. — LA SOCIETE NATIONALE 
À. — ACTIVITÉ GLOBALE DE LA COMPAGNIE 
Activité d'Air France, au cours des trois dernières années, 


Nombre de passagers transportés. 


En 1949: 650.000. 

En 1950: 774.000 (augmentation de 19 p. 100 sur l’annte 
précédente). 

En 1951: 962.000 (près d’un million) — (augmentation de 
21 p. 100 sur l’année précédente). 


Chiffres en passagers-kilomètres. 
En 1949: 999 millions de passagers-kilomètres. 
En 1950: 1.134 mill‘ons de passagers-kilomètres ({augmen-. 
tation de 14 p. 100 sur l’année précédente). 


En 1%1: 1.340 millions de passagers-kilomètres (augmen- 
tation de 12 p. 100 sur l’année précédente),  - 


x uitS tenu des événements sociaux intervenus en décembre 


Au cours des cinq premiers mois de 1952, 467.963 milliers de 
passagers-kilomètres (passagers payants), à noter que ce chiffre 
portant sur les passagers payants seulement, me concerne 
qu'un résultat partiel. 


Au point de vue feet, au cours des cinq premiers mois de 
e trafic en milliers de tonnes-kilomètres, a été de 
15.807,5 (chiffre partiel). 


B. — LE RÉSEAU DESSERVI 
Long-courriers internationaux. 


Lignes de l'Atlantique Nord: 

Elles comprennent des services: Paris-New-York, Paris- 
Boston-New-York, Paris-Montréal-New-York, New-York-Fort-de- 
France-Pointe-à-Pitre. 

Lignes de l'Amérique centrale : 

Caracas (exploitation fin 1952). 

Mexico. 

Lignes de l'Allantique Sud: 

Paris-Récife-Rio de Janeiro-Montevideo-Buenos 
Madrid et Dakar). 

Lignes du Proche-Orient : 

Lignes de Paris à Téhéran, Damas, Beyrouth, Lydda, Le Caire 
ns ou avec escales, selon les cas, à Munich, Genève, 

ome). 


Lignes du Japon (fin 1952). 


Ayres 


Long-courriers de l'Union française. 


Ligne d'Extrême-Orient : 

Elle comprend les services de la ligne Paris-Saïgon via Bey- 
routh, Karagchi, Calcutta avec, selon les cas, escale à Nice, 
Rome, Bagdad. 

Au relour, l’un des services fait escale à Haïphong. 

La ligne Saïgon-Nouméa, qui est incontestablement une ligne 
long-courrier de l'Union française, ne figure pas dans celte 
rubrique. 

Ligne France-Madagascar : 

Paris-Le Caire-Tananarive avec esca'e à Rome ou Athènes, L0 
Caire ou Djibouti et, sur deux des trois services, Nairobi ou 
Entebbe. 

Lignes France-A. E. F.: 

Paris-Douala via Alger, Paris-Brazzaville via Alger et Douala, 
Paris-Brazzaville via Tunis, Fort-Lamy, Fort-Archambault, Ban- 
gui. 

Lignes France-A. 0. F.: 

Paris (ou Marseille) à Dakar via Casab'anca, avec éventuel 
lement escale à Bordeaux. 

Paris-Casablanca-Bamako-Niamey. 

Paris-Alger-Niamey-Lomé. . 
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Réseau méditerranéen. 


Lignes France-Maroc : 

Ligoes reliant Paris, Lyon, Marseille, Nantes, Bordeaux, Tou- 
Jouse à Casablanca. | 

Lignes France-Algérie : 

Lignes reliant Paris, Lyon, Marseille, Nice, Bordeaux, Nantss, 
Toulouse à Alger, Bône, Oran, Constantine. 

Lignes France-Tunisie : 

Lignes reliant Paris, Lyon, Marseille, Nice, la Corse à Tunis. 


Réseau européen. 


Lignes métropolitaines du continent: 

Paris-Marseille, Paris-Nice. 

Lignes de Corse: 

Marseille et Nice à Bastia et Ajaccio. 

Lignes européennes internationales : 

Lignes reliant Paris à l'Angleterre (Londres, Birmingham, 
Manchester, Glasgow) ; l'Allemagne (Berlin, Francfort, Nurem- 
berg, Düsseldorf, À à l'Autriche (Vienne), Ja Tché- 
cmbrèquie (Prague), la Suisse (Zurich et Genève), l'Italie 
(Rome et Milan), la Grèce (Athènes), la Turquie (Istamboul}, 
l'Espagne (Madrid, Barcelone, Palma), au Portugal (Lisbonne). 

Lignes saisonnières d'été reliant Londres à Nice, la Baule, 
Dinard et Deauville. 


Réseaux locaux. 

Afrique du Nord: 

. Comprend la ligne transversale Tunis-AlgerCasablanea, ainsi 
que les lignes Alger-Can-Colomb-Béchar et Alger-Biekra. 

Antilles : 

Ce réseau, qui n’est plus exploité depnis 1950, comportait des 
lignes entre Fort-de-France, la Guadeloupe, là Guyane, ke Véné- 
zuela, la Colombie, Trinidad et Porto-Rico. 

Afrique occidentale française : 

Comprend des lignes exploitées en DC. 3, au départ de Dakar, 
ainsi que la tigne Dakar-Conakry-Ahidjan assurée en DC. 4. 

Afrique équatoriale française : 

Comprend des lignes à l’intérieur des territoires, exploitées, 
au départ de Brazzaville, en DC. 3 et en DC. 4. 

Ertrême-Orient : 

Jusqu’au 15 octobre 1951, date de la constitution d'Air Viet- 
nam, comprend des lignes reliant Saïgon à Dalat, Nhatrang, 
Tourane, Mué, Hanoï, Haïphong, Hong-Kong, Seno, Vientiane 
et Pnom Penh ainsi que la ligne Saigon-Nouméa. 

Depuis le 15 octobre, le réseau d'Extrême-Orient a été trans- 
féré dans sa quasi-totalité à Air Vietnam, Air France se bornant 
à exploiter une ligne Saïgon-Hong-Kong à la fréquence d'un 
service par semaine et une ligne Saïgon-Nouméa via Labuan, 
Darwin et Brisbane tous les mois. 


Réseau postal métropolitain. 


Il comporte deux lignes: ParisLyon-Marseille-Nice, et Paris- 
Toulouse-Bordeaux-Pau. 

L'ensemble des réseanx d'Air France constitue le plus long 
réseau du monde (220.000 kilomètres de lignes). 


C. — La FLOTTE 
Le matériel. 


Composition actuelle de la flotte d'Air France au 15 mai 1952: 

23 Constellation ; 

27 Douglas DC. 4; 

2% Languedoc; 

35 DC. 3; 

2 Junkers. 

En 1951, la flotte d'Air France a effectué 170.000 heures en 
exploitation commerciale, parcourant 51 millions de kilomètres 
ävec une capacité de transport de 265 millions de tonnes kile- 
métriques. 

Le parc qui a permis d'obtenir ces résultats a subi de légères 
Moditications entre le 1* janvier et le 31 décembre 1951. 

Le nombre des Constellation est passé de 19 à 23 par suite de 
la mise en service de 4 appareils neufs achetés à Lockheed et 
livés au cours du troisième trimestre. 


Le nombre des Douglas DC. 4 a été ramené de 31 à 24. Celui 
des DC. 3 de 35 à 34; celui des Junkers 52 de 13 à 6. Quant 
aux Bristol, leur effectif qui était de 2 au 1" janvier est passé 
à 3 em juin. Ce type d'appareils ne figure plus dans le parc 
du matériel d'Air France depuis le 15 octobre, date de la cons- 
titution d'Air Vietnam. 


Sur les 110 appareils en exploitation commerciale, -à la date 
du 51 décembre 1951: 


23 seulement (les Constellation) peuvent être qualifiés de 
modernes, en ce sens qu'ils sont titulaires du certificat de 
navigabilité de l'O. A. C. I. et sont munis d'une cabine pres- 
surisée ; 

34 (les DC. 4) sont récents, en ce sens que leurs performances 
approchent celles exigées pour la délivrance du certificat de 
navigabitité de l'O. A. C. EL mais qu'ils ne sont pas munis de 
cabine pressurisée ; 

57 (Languedoe et DC. 3) sont de conception ancienne et ne 
peuvent soutenir la compétition avec les matériels achetés 
récemment par les compagnies étrangères concurrentes; 

6 (Junkers 52) sont périmés. 

Si l’on compare cette situation à celle des compagnies étran- 
gères, on ne peut manquer de constater que la flotte d'Air 

rance est, dans une trés large proportion vétuste et qu'en 
1952 notamment Jui feront défaut les appareils modernes que 
l'industrie étrangère est en train de livrer. 

Cette constatation souligne la nécessité impérieuse d'une 
modernisation de la flotte d'Air France. 

La nécessité pour Air France de faire face an développe- 
ment du trafic et à la concurrence des compagnies étrangères 
mieux équipées a amené la compagnie à soumettre aux pouvors 
publics un programme de modernisation, dont les grandes 
lignes ont été approuvées et qui se trouvent en voie d'être 
réalisées au cours des mois prochains. 

Ce programme est le suivant: 

1° Commande de 10 Lockheed SuperConstellation équipés 
de moteurs Wright compound, livrables en 1953 à raison de: 
en Mars; 
en avril; 
en mai; 
en juin; 

2 en juillet, 

Ces appareils sont destinés À l'exploitation des lignes long- 
courriers et principalement des ligues transatlantiques ; 

2° Commande de 12 Vickers Viscount, équipés de 4 turbo- 
propulseurs Ro:ls Royce Dart., Six unités seront livrées en 1953 
à raison de: 

1 en février; 

1 en mars; 

1 en avril; 

1 en mai; 

1 en juin; 

1 en juillet, 
et six unités en 1954 à raisoe de: 

1 en mars; 

2 en avril; 

2 en mai; 

1 en juin. 

Les Vikers Viscount seront principalement affectés à l'ex- 
ploitation des lignes européennes et moyen-courriers ; 


3° Commande de 12 Bréguet 763 « Deux Ponts » équipés de 
4 moteurs Pratt et Whitney R-2800. 

Les dates contractuelles de livraison de ces appareils sont 
les suivantes : 

6 avions avant le 21 juillet 19%; 

3 avions avant le 31 octobre ; 

3 avions avant le 31 décembre. 


Il y a tout lieu de penser qu'elles ne seront pas respectées 
par le constructeur et qu'un retard de trois mois sera enre- 
gistré. 

Les Bréguet seront aflectés à l'exploitation des Jignes médi- 
terranéennes; 


4° Commande de 3 de Havilland Comet, équipés de turbo- 
réacteurs de Havilland Ghost, Ces appareils seront livrés, à 
raison de: 

Une unité en avril 1953; 

Une unité en mai; 

Une unité en juin. 


12 19 
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Ils seront susceptibles d’être employés sur des lignes reliant 
la France à l'A. O0. F., à l'A. E. F., au Proche-Orient et à 
l'Extrème-Orient. L'expérimentation de ce type de matériel 
entièrement nouveau préparera la voie à l’utilisation systéma- 
tique d'appareils à réaction, qu'il est permis de prévoir pour 
les prochaines années. 

L'ensemble de ces différentes commandes (y compris les 
dotations initiales de rechange) représente un investissement 
total de 21.500.000.000 (montant susceptible d'être augmenté 
en fonction des variations contractuelles des prix). 

Compte tenu du renouvellement ainsi envisagé, la capacité 
de transport de la flotte d’Air France en 1954 devrait atteindre 
450 à 500 millions de tonnes kilométriques par an environ, 
mais, si l'on veut bien tenir compte du fait que, selon les 
prévisions faites à Air France, le trafic prévu pour 1954 devrait 
être de l’ordre de 310 millions de tonnes kilométriques, en 
admettant une augmentation de 20 p. 100 par an depuis 1954, 
on peut se demander si le plan L modernisation envisagé 
suffira à donner satisfaction aux besoins de transport. 


Position de la flotte d'Air France duns le monde: 


Air France occupe la 7° place, très loin derrière; 


L'American Air Lines; 

La Pan American Airways; 
Les United Air Lines; 

IS A: 

Les Eastern Air Lines; 

La B. O. À. C. 


Immédiatement avant? 


La &, L. M. hoïandaise 

Le S. A. S. suédois, danois, norvégien; 
La R. E. AÀ.; 

La Sabena belge. 


Représentation de la compagnie en France et à l'étranger. 


Air France opère dans 5 pays, soit par des agences de 
voyage communes, Soit par agences propres. 


D. — RÉSULTAT DE L'EXPLOITATION POUR LES DERNIÈRES ANNÉES 


En 1946, Air France a fait un peu moins de 7 milliards de 
chilfres d'affaires commerciales; 

En 1947: 5.800 miHions ; 

En 198: 12.100 millions ; 

En 1949: 18.150 miklions ; 

En 1950: 26.447 millions; 

En 1954 : 32.445 millions. 

Mais si les recettes dépassent les dépenses, c’est grâce aux 
subventions. 


Décompte des subventions : 


En 19%6: 1.145 millions de francs; 

En 1947: 1.370 millions de francs; 

En 198: 1.418 millions de francs; 

En 1949: 1.757 millions de fräncs; 

En 1950: 1.987 millions de francs; 

En 1951: 2.500 millions de francs (tenir compte de Ja valeur 
du franc). 


Rapport de la subvention aux recettes commerciales ‘chiffre 
extrèmement important) : 


En 1946, les subventions représentaient 40 p. 100 des recettes; 
En 1947, les subventions représentaient 25 p. 100 des recettes ; 
En 1948, les subventions représentaient 12 p. 100 des recettes; 
En 1949, les subventions représentaient 10 p. 100 des recettes; 
En 1950, les subventions représentaient 9 p. 100 des recettes ; 
En 1951, les subventions représentaient 3 p. 400 des recettes. 


II. — LES COMPAGMIES PRIVEES 
A. — AIR-ALGÉRIE 


Créée en 194, Air-Algérie est une société entièrement auto- 


nome, procédant elle-mème à son entretien. 


— Activité globale de la compagnie. 


Le capital de la compagnie, qui était de 28 millions en 1946, 
était porté à: 

140 millions en 1948: 

168 millions en 1949. 


II. — Le réseau desservi. 

Le trafic total: 

Air-Algérie traverse la Méditerranée (800 kilomètres) 12 à 
15 fois par jour. La seule escale possible — une île espag'ic'e — 
ne comporte pas de terrain d'atterrissage de nuit. 

Le trafic marchandises : 

Au cours de la première année, Air-Algérie a fait vresque 
exclusivement du fret: 3.190 tonnes de marchandises pour 
15.000 passagers, et avait 2 à 3 avions de fret par jour. 
Air France n’en faisait plus faute de matériel, 


I. — La flotte. 


Le matériel employé: 

Air-Algérie, qui a débuté le 18 mai 1947, avec un D. C. 3, dis 
posait au 1* avril 1952 de: 

8 D. C. 3; 

6 S. O. 30; 

1 Bréguet 761. 


IV. — Résultats de l'exploitation. 


Air Algérie a transporté, en 1951, environ 80 p. 160 du chiffre 
des passagers d'Air France. 

Une des principales préoccupations d’Air Algérie est le rem- 
placement de son matériel ancien Far du matériel français. 

Air Algérie présentait en 1951 les résultats suivants : 

Coefficient de remplissage atteignant 96 p. 100; 

Bénéfice d’exploitation chaque année; 

Prévisions pour renouvellement de matériel; 

Amortissements calculés après réévaluation; 

Augmentation de capital sur ses propres. fonds. 


Heures-moyennes de vol des appareils l'Air Algérie. — 
1.300 à 1.400 heures de vol par an, soit environ 4 heures de 
vol par jour. 

Pourcentage du trafic assuré par la compagnie par rapport 
à l’ensemble des compagnies: 


47 p. 100 du trafic total d’Air France, sur la base des anciennes 
statistiques *d’Air France; 69 p. 100 sur l’Union Française. 


Statistiques du trafic exprimées en milliers: 
1950 : 


Passagers transportés 60,9 

Fret 3,08 
1951 : 

Kilomètres parcourus 4.971 

Passagers transportés 80,1 

1962 : 


. Au cours. des six premiers mois de l’année: 
trafic de passagers payants en milliers de 
passagers-kilomètres ........ . 26.448 

Trafic de fret en milliers de tonnes-kilomètres. 


B. — AIGLE-AZUR 
I. — Activité globale de la compagnie. 


Le premier vol d’Aigle-Azur a eu lieu le 20 octobre 1946; la 
compagnie possédait alors deux Junker 52 et deux Goëland. 


Sa flotte actuelle se composait, au 1% avril 1952, de: 


5 quadrimoteurs Sfratoliner; 
42 bimoteurs D. C. 3; 

6 De Haviland « Dragon »; 
3 Air-Speed « Consul ». 


La capacité de la compagnie a passé, en cinq ans, de 52 places 
offertes à 573 actuellement. ï 

La compagnie a, en outre, effectué des essais commerciaux 
de de la S. N. C. A. S. O, le S. Corse et le 
30 P. Bretagne, dont elle a fait les 500 premirèes heures de 
vol en fret pour l'obtention du certificat de navigabilité. 


II. — Le réseau desservi. 


Les lignes desservies : 

Aigle-Azur a débuté sur le tronçon Grenoble—Nice, très vite 
prolongé jusqu'à Tunis la Corse, l'exploitation aérienne 
ne se quslifan t qu'au delà des mers. 
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site, Aigle-Azur en est venue à l'exploitation des lignes 

IoMgS courtiers, tout d’abord avec des bimoteurs puis, depuis 
un an, avec des quadrimoteurs. : 

La compagnie assure actuellement le trafic sur les lignes 


suivantes : ? 
Paris—Brazzaville, une fois par semaine; 
Paris— Abidjan, deux services par mois; 
Paris—Dakar, six services par mois, 
Paris—Indochine, un service par semaine; 
Paris—Tananarive, un service paf mois, à 
Paris—Casablanca, via Nice, Marseille, Tanger, un service par 
ine; : 
Sais-Casablanca, via Bordeaux et Tanger, un service par 
sémaine ; 
Paris—Tunis, un service par semaine; ; 
Paris—Tunis, via Nice, Ajaccio, un service par semaine ; 
Marseille—Tunis, deux services par semaine. 


Tous ces services sont exploités par des quadrimoteurs 
Boeing. Restent encore, sur le secteur « occidental », co gg 
services assurés par des D. C. 3. Ce secteur « occidental » 
comporte : 

Un service par semaine sur Marseille--Alger, sur Alger— 
Yalence, via Oran; 

Un service par semaine sur Tunis, Lyon, Genève et retour; 

Des réseaux locaux existent en A. O. F. et en Indochine; 

En Afrique noire, Aigle-Azur maintient un ou deux appareils 
D. C. 3 bimoteurs, et dix en Indochine. 


HI. — Résultats de l'exploitation. 


Résultats comparatifs des statistiques d'exploitation : 


Est prise comme année de base, non pas 1946, puisque Aigle- 
Azur n’a eu, sur cette année, que deux ou trois mois d’'exer- 
cice, l'exploitation ayant débuté en octobre, mais Ja première 
année d'exploitation complète: 1947. 


Par rapport à 1947, 1951 marque la progression suivante : 

Le nombre des passagers transportés est passé de 18.700 à 
34.000, soit environ 300 p. 100; vi: 

Le nombre de kilomètres-passagers est passé de 13 millions 
à 62 millions de kilomètres, soit + à 100 ; 

Le 4 pu transport est passé de 1. tonnes à 8.725 tonnes, 
soit 872 p. 100; | 

Au cours des six premiers mois de l’année 1952, le trafic de 
DER payants, en milliers de passagers-kilomètres, a été 
de 35.93%; 

Le chiffre de tonnes-kilomètres de fret produites est passé 
de 240.000 tonnes à 4.500.000 tonnes, soit 1.875 p. 100 d'aug- 
mentation. (Une des raisons de l'augmentation considérable 
de ce tonnage vient de l'exploitation de Ja ligne d’Indochine, 
qui transporte énormément de fret.) 


. L'ensemble de ces résultats n'a pu être atteint qu'au prix 
d'efforts considérables et d’une sage politique d'exploitation. 
Aigle-Azur s'est eflorcé d'obtenir sur chaque ligne du réseau 
constitué, une rentabilité par ligne, et d'adapter la fréquence 
des lignes aux besoins du trafic. 


Certaines fréquences sont cependant faibles: 

La compagnie, tenant largement compte de l’activité « sai- 
sonnière », à la possibilité de déplacer, quand le besoin s'en 
fait sentir, le matériel excédentaire d’une ligne sur une autre. 

D'autre part, Aigle-Azur se dispose à améliorer son matériel 
par la mise en service de « Comètes » destinées aux liaisons 
« long<ourriers », notamment sur l'Afrique Noire et sur 
l'Indochine. 


C. — TUNIS-AIR 
I. — Achivilés globales de la compagnie. 


La société Tunis-Air à été créée par un décret en octobre 1948, 
äu capital de 60 millions de francs. 


IT. — Le réseau desservi. 


La longueur totale du réseau est passée de 2.000 kilomètres 


en 1949 à 5.520 kilomètres en 1951. 
Tunis-Air dessert: 
Tunis—Bône—Alger ; 
Tunis—Ajaccio—Nice ; 
Tunis—Bastia—Nice ; 
Tunis-—Rome ; 
Tunis—Sfax—Djerba—Tripoli-Sebha (Lybie). 


En 1951 à été ouvert un service bi-mensuel sur Tripoli—Sebha, 
en prolongement de la ligne intérieure Tunis—Siax--Djerba ; 

Sur le réseau desservi par Tunis-Air, un trafic intéressant se 
développe sur les courtes étapes pour lesquelles le gain de 
temps apporté par l'avion est très important, 


— La flotte. 


Tunis-Air possède actuellement quatre D. C. 3 et un Lan- 
guedoc loué à Air France et affecté à la ligne Tunis—Mar-eille, 
en service de 2° classe. Cet appareil doit être remplacé, en 1953, 
var des D. C. 3, et la ligne Tunis—Marseille prolongée j'squ'à 
'aris. 


IV. — Résultats de l'erploitanon. 


a) Résultats de trafic: 

Le tableau ci-dessous indique les résultats du tratic enre- 
gistrés au cours de la période 1949-1951. 

Le tonnage ki'ométrique global produit en 1951 est en aug- 
mentation de 47,43 p. :00 sur 1950, Il ressort de ce même 
tableau que cette augmentation est due à un accroissement 
général du tratie et particulièrement du nombre de passagers- 
kilomètres produits: 56,78 p. 100 de plus qu'en 1%%, 


n 
1249 CES 
1950 1961 = 
(12 mois). 
» 
Kilomètres parcourus.. 791.298 799.933! 1.085.836! + 35,75 
Heures de vol......... 3.422 3.917 1.701! + 35,08 
Nombre de passagers. 23.303 28.126 41.130! + 41,69 
Passagers-kilomètres ..| 9.720.049 | 11.227.788 | 17.603.409 | + 56,78 
T/km produites........ 1.207.329 | 1.167.418! 1.721.173] + 47,83 
T/km passagers plus 
818.215 925.804}, 1.418.511! + 53,21 
T/km poste........ 38.404 48.901 55.880! + 14,27 
T/km messageries..... 194.302 192.742 216.719! + 28,03 


Au cours des six premiers mois de l'année 1952, le trafic de 
passagers-paÿants, en milliers de passagers-kilomètres, a été 
de 8.645. Le trafic de fret, en milliers de tonnes-kilomètres, 
de 139,7. 

b) Résultats Jinanciers : 

Le déticit de la compagnie Tunis-Air, qui s'élevait à 26 mil- 
lions 640.881 francs en 1949, a été ramené en 1950 à 14 millions 
410.575 francs, pour se trouver réduit, en 1951, à 12 millonS 
710.698 francs. 

Le déficit de 1951 doit être apprécié en tenant compte de 
l'existence au budget d'une provision de 2.100) franes 
en 1952 et d'une dotation au compte amortissement de 13 mil- 
lions 588.000 francs. 

Il convient, d'autre part, de noter que l'Ktat tumsien a 
accordé à Tunis-Air une subvention rétroactive de 18 millions 
de francs pour chacun des exercices passés. 

I convient enfin de remarquer que 1 progression des recettes 
commerciales de 1951 sur 1950 n'est pas due à des augmen- 
tations de tarifs, mais uniquement au développement du trafic. 


D. — U. A. T. (UNION AÉRONAUTIQUE D& TRANSPORTS) 


1° Activité générale de la compagnie: 

La Compagnie maritime des chargeurs réunis a une partici- 
pation financière importante dans FU. A. T., cette derniére 
travaillant en liaison étroite avec « l’Aéromaritime », filiale 
des Chargeurs réunis. 

L'exploitation est assurée par l'U. A. T., l’Aéromaritime étant 
en partie du matériel. 

L'U. A. T. poursuit un effort considérable en Afrique. 

2° Le réseau desservi au départ de Paris comprend 6 lignes: 

2 lignes sur l'Afrique occidentale francaise : 

Paris—{Casablanca—Dakar—Abidjan ; 

Paris—Casablanca—Bamako—Abidjan ; 

lignes sur l'Afrique équatoriale française: Paris—Pointe- 
oire : 

1 via Alger—Niamey—Douala—Fort-Gentil—Brazzaville ; 

1 via Alger—Kano—Douala—Libreville—Brazzaville ; 

1 via Tripoli—Fort-Lamy—Bangui ; 

1 ligne sur l'Indochine: Paris—Saïgon; 

1 ligne saisonnière relie Abidjan et Beyrouth; 
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\ 8° La flotte, le matériel: 

Le matériel de l'U. A. T. est de tout premier ordre; 

La compagnie dispose de: 6 D. C. 4; 3 D. C. 3, et possédera, 
fin 1952, 3 « Comet » qui assureront Paris—Brazzaville aller et 
retour dans les 24 heures, 

L'U. A. T. dispose d'un malériel mécanique considérable en 
Afrique, pour les manutentions dans les ports et le service 
des terrains d'aviation. 

4° Résullats de l'exrploilation: 

Au cours de 1951, le trafic kilométrique de passagers et de 
fret de VU. A. T, a augmenté respecticement de 55,5 p. 100 el 
de 145 p. 100. 


Les résultats du trafic s'étab'issent ainsi: 


1950. 1951. Variation. 

p. 108. 
Kilomètres parcourus....... 2.659.122 4.551.192 + 71 
Passagers 12.19 25.837 + 106,7 
Passagers-kms ..... 63.505.035 98.813.494 + 59,9 
Tonnes de | 640 3.514 + 449 
Tonpes-kms de fret....... 2.603.777 6.390.301 + 145 
Tonnes de courrier........ 5 » 140 » 
Tonnes-kms de courrier..., » 643.819 » 


| Au cours des six premiers mois de l’année 1952, le trafic de 

assagers payants, en milliers de passagers-kilomètres, a été 
Lg 58.524. Le trafic de fret, en milliers de tonnes-kilomètres, 
de: 44348, 

Sur les lignes desservant l'Afrique équatoriale française, le 
trafic de passagers-kilomètres s'est élevé à 50.401.150 passagers- 
kilomètres, soit 51 p. 100 du trafic total. Par ailleurs, l'U. A. T. 
a acheté 2 D. C. 3, ce qui portera à 3 le nombre des appareils 
exploités par l'U. A. T, en Afrique équatoriale française. 
| D'autre part, les travaux d'infrastructure nécessités par la 
mise en service des « Comet » se poursuivent aux principaux 
aéroports d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
tiale francaise, Avant la tin de 1952, la piste de Dakar doit 
être portée de 2.030 à 2.230 mètres, celle de Brazzaville de 
2.000 à 2.200 mètres, celle de Douala de 1.500 à 1.900 mètres et, 
à Kano, une piste de 2.400 mètres est en cours de construction. 
Les pistes de Fort-Lamy et de Bamako, actuellement de 
1.500 mètres, seront prolongées au début de 1953. 


E. — T. A. L. (TRANSPORTS AÉRIENS INTERCONTINENTAUX) 


1° Le réseau desservi: 

Une ligne Paris—Casablanca—Canaries; 

- Deux lignes Paris—Casablanca—Abidjan, dont une via Dakar, 
une via Bamako; 

| Deux lignes wers l'Afrique équatoriale francaise, dont une 
via Alger—Niamey—Douala—Libreville—Brazzaville, une via 
; 

Une ligne vers Madagascar: Paris—Tananarive, via Alger— 
Kano—Brazzaville—Livingstone ; 

Une ligne vers Saïgon, via Damas—Karachi-Bangkok—Hanoï. 

2° Ja flotte: 

La T. A. I. dispose actuellement de: 

5 Douglas D. C. 4; 
2 Armagnac (appareils français). 

La compagnie a, de plus, du matériel D. C. 6 B en com- 
a mg (3 appareils) et doit recevoir 2 Armagnac supplémen- 
aires. 

3° Résultats d'exploitation : 

Au cours de 1951, Ta T. À. I. à enregistré un trafic total de 
18.278.124 {.-lm, soit une augmentation de 23,1 p. 100 par rap- 
port à 190, 


Les statistiques de trañc sont les suivantes: 


Pourcentage 
1950. 1934. d'augmentation, 
p. 109. 
Kilomètres parcqurus..-. 4.214.909 4.975.020 18 
25.916 26.355 1,7 
Passagers-km .,.,....., 125.979.427 138.722.785 10,1 
1.891 1.242 52,3 
4.044.110 6.455.977 61,2 
T.-km bag. et exe. 3.190.351 3.452.514 11 
Total t.-km produites... 14.849.368 18.278.124 93,1 


Au cours des 6 premiers mois de l’année 192, le trafic de 
passages payants, en milliers de passagers-kilomètres, à été de 
56.526, le trafic de fret, en milliers de tonnes-kilomètres, de 
3.755,2. 

Le coefficient de remplissage a afteint près de 70 p. 109. 
L'utilisation annuelle moyenne des D. C. 4 atteint 2.5&6 heu- 
res de vol par appareil, En 1951, le parcours moyen de chaque 
passager à été de 5.20 kilomètres contre 4.860 kilomètres 
en 190. 

En 192, la T. À. IL a inauguré la ligne: Paris—Tripoli—Fort- 
Lamy—douala. 

La compagnie vient de conclure un accord interligne de tra- 
fie avec la B. O. A. C. et les Orient Airways. Des accords 
avaient été conclus précédemment avec les P. A. A., les 
T. W. A. et le S. A. S. 

Chaque D. C. 4 de la compagnie a, en fait, effectué en 
moyenne 7 heures de vel par jour, au cours du 1* semestre 
1951 et 8 heures, au cours du second semestre. 


L'efficacité accrue des appareils de Ja compagnie, obtenue 
grâce aux #rogrès réalisés sur le plan technique, ne pouvait 
toutefois être pleinement mise en valeur que par une adapta- 
tion de l'exploitation et une meilleure « commercialisation » 
de la production. Tels sont les facteurs qui sont intervenus 
permettre d'atteindre aux remarquables résultats cons- 
tatés. 


F. — AIR MAROC 
1° Le réseau desservi: 


Au départ de Casablanca, des lignes desservant : 
Paris (avec ou sans escale à Tanger); 
Bordeaux (avec ou sans escale à Madrid); 
Toulouse ; 

Lyon; 
Genève ; 
Marseille (avec une ligne vers Milan); 
Francfort. 
2° Ja flotte : 
4 Curtis; 
G S. 6.-30 Bretagne. 


Depuis 198, date de transformation de la compagnie, de 
société d'études en société d'exploitation, Air-Maroc n'a eessé 
de renforcer son activité dans un cadre volontairement res- 
treint (Maroc—Métropole et pays limitrophes), s'attachant à 
créer des liaisons comimodes et économiques, mettant l'avion 
à la portée de tous. 


La plus active de ces relations est Casablanca—PBordeaux ; 
en 191, Air-Maroc a transporté sur cette relation 6.316 passa- 
gers, dans le sens Maroc—Métropole. Viennent ensuite les lignes 
Casablanca—Paris (4.537/3.961), Casablanca—Marseille (3.742/ 
3.009), Casablanca—Lyon et, très détachée, Casablanca—Toulouse 
(741/S20). 

Au total, la compagnie à transporté 40.255 passagers en 19651, 
soit une augmentation de 38 k 100, par rapport à 1950, ces 
lignes constituant l’armature d’Air-Maroc. 


Au cours des six premiers mois de 1952, le trafic de passa- 
gers payants, en milliers de sages/kilomètres, à été de 
CR le trafic de fret, en milliers de tonnes-kilomètres, de 
472,1. 

Projets d'avenir de la compagnie. 


Fidèle à son programme, la compagnie pourra développer 
ses transports de passagers à des tarifs de 3° classe, formule 
qu'elle à été la première à développer dès 1948. 


Air-Maroc peut d’ailleurs, dans ce sens, compter sur la com- 
pagnie Paquet, qui vient de renforcer sa participation finan- 
cière à l’activité d'Air-Maroc. 


G. — AIR-TRANSPORT 


1° Activité générale de la compagnie : 
La société Air-Transport fut créée le 31 janvier 1946, par un 
groupe d anciens pilotes des forces aériennes françaises libres. 


Elle à absorbé l’activité aérienne de la co ie générale 
transsaharienne. 

Son capital est passé de 8 millions de francs, en 1946, à 
350 millions de francs, en 1951, par souscription de différen- 
tes sociétés parmi lesquelles: la Compagnie des wagons-lits; 
les Chemins de fer du Nord, la Société générale des transports 
départementaux, la Société lyonnaise de participations, Air- 
Saga, Air France et la Compagnie générale transatlantique qui 
détient 75 p. 100 du capital, 
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90 Réseau desservi: 


activité de la compagnie Air-Transport s’est étendue sur 
Pa secteurs de la Manche, de la Méditerranée et de l'Afrique 
occidentale française (boucle du Niger). 


compagnie assura également, à la demande d'Air France, 
SAS. la ligne régulière Paris—Rome—Athènes—Lydda, 
malgré les risques de guerre. Plus de 100 voyages aller-retour 
furent ainsi effectués avec passagers, fret et poste. 


En 1951, le tableau d'activité de la compagnie était le eni- 
want: 


; 
Paris—Marseille—Alger (messageries de presse et fret); 
Paris—Marseille—Alger (passagers), 

Marseille—Alger ; 

Marseille—Oran ; 

Perpignan—Alger ; 

Toulouse—Alger ; 

Alger—Lyon; 

France—Angleterre (services fret); 
Alger—Clermont-Ferrand; 

Constantine—Lyon ; 

Constantine—Marseille 

Constantine—Toulouse ; 

Marseille—Tunis ; 

Alger—Mulhouse. 


Désirant acquérir un matériel plus ap rié et répondant 
mieux aux normes nouvelles de sécurité, Air-Transport renonça 
à exploiter ses différentes lignes pendant l'hiver 1951-1952. 
Après quelques mois d'interruption, les services ont repris sur 
les relations: 


Paris—Alger ; 
Marseille—Alger; 
Marseille—Oran ; 
Marseille—Tunis ; 
Alger—Toulouse ; 
Paris—Calvi. 

3° Flotte: 


Au début, Air Transport a exploité des Goëlands, des Beech- 
craft (lignes d'Angleterre) et des Junker 52. 

En 1948, Air Transport, par ses du. ogg moyens, se procurait 
des Wayfarer et des Freighter neufs Bristol 170 (5, puis 6 
en 1950), ainsi qu’un D. C, 3. 

Air Transport vient d'acquérir deux quadrimoteurs Douglas 


D. C. 4 et négocie actuellement l'acquisition d’autres appareils 
de ce type. 


4° Résullats de l'exploitation: 


En dehors du transport régulier de passagers, le transport 
des denrées périssables a tenu une place importante dans 
l'activité d’Air Transport; d’antre part, les transports de textile, 
d'automobiles, de chevaux de course, de pièces volumineuses 
de toutes espèces se sont régulièrement développés, en grande 
partie grâce aux facilités de chargement du Bristol 170. 

Le tableau ci-après montrera comment a évolué he trafic 
général de la compagnie : 


Tonnsges kilométriques. Passagers kilométriques. 


521.612 8.380.624 
15.947.460 
33.202.615 
1951 (neuf premiers mois) 2.618.174 29.108.290 

12.526.010 120. 760.631 


Au cours des quatre derniers mois d'exploitation, chacun des 
appareils quadrimoteurs utilisés pendant la saison d'été a trans 
porté plus de 4.000 passagers et le coefficient de remplissage 
a largement excédé 80 p. 100, 


III. — LES AEROPORTS 


Au cours de son étude, la commission s'est également inté- 
ressée au problème des aéroports; elle a demandé respective- 
ment au président et au directeur général de l'aéroport de 
Paris et au président de !’Union des chambres de commerce 
atronautiques de venir l'en entretenir. 

C'est, en particulier, sur l'important problème de l'aéroport 
de Paris (plaque tournante du trafic européen), que s'est 
penchée la commission. Elle a pu se rendre compte des progrès 
réalisés au cours de ces dernières années, tant au point de 


vue sécurité qu'au point de vue confort des installations miss 
à la disposition des passagers. Néanmotns, elle à mesuré l'ame 
me de l'effort qui reste à faire, en vue de satisfaire aux 

soins croissants du trafic aérien. 

Le président de l'Union des chambres de commerce aéronau- 
tiques à pu, d'autre part, en ce qui concerne aussi ben tes 
trafics de passagers, que les investissements effectués ou en 
rojet, apporter à la commission des chiffres portant sur 
‘ensemble du trafic France et Union française. 


1° L'AËÉROPORT PE PARIS 
A. — Le fonctionnement. 


Créé le 24 octobre 1945, par une ordonnance du gouverne- 
ment provisoire, l'aéroport de Paris groupe tous les aérodromes 
inscrits dans un cercle de 50 kilométres de rayon autour de 
Paris, soit une quinzaine d'aérodremes, dont certains com- 
portent plusieurs centaines de bâtiments, et une superficie 
de 5.04%) hectares. Les principaux en sont, par ordre d'ancien- 
neté, le Bourget et Orly. ë 

D'autre part, Coulommiers et Cormeilles-en-Vexin constituent 
des aérodromes «de dégagement », sur lesquels est reporté 
le tratic, lorsque les conditions atmosphériques interdisent aux 
avions de se poser au Bourget ou à Orly. Ces deux aérodromes 
— qui ne sont utilisés que peu de jours chaque année — na 
peuvent toutefois être maintenus. Afin de réduire les charges 
financières qui découlent de leur entretien, le trafic « de déga- 
gemment » serait reporté Sur un seul de ces aérodromes. 

IL faut signaler enfin, après Toussus-le-Noble, atrodrome 
réservé à l'aviation privée (française ou internationale), une 
dizaine d'aérodromes tout à fait secondaires utilisés par les 
aéroclubs pour le vol à voile, l'aviation de tourisme et même 
parfois pour certaines activités militaires. 

De caractère autonome, lors de sa création, par l'article 2 
de l'ordonnance du 24 octobre 1945, qui le chargeait « d'amé- 
nager, d'exploiter et de développer l’ensemble des installations 
de transport civil aérien ayant leur centre dans la région 
parisivnne. », l'atroport de Paris est, par décret du 15 jan- 
vier 1947, contrôlé par l'Etat. 

L'aéropert de Paris fonctionne donc simultanément sur deux 

lans différents, l'unité étant réaliste dans la personne du 

irecteur général, qui représente à la fois le conseil d'admm- 
nistration et l'Etat. L'aéroport de Paris'a, d'autre part, deux 
budgets, un compte provisionnel d'exploitation, ainsi qu'un 


compte d'intérêts et d'amortissement du programme d'équipe- 


PB. — Résultats d'erploitation. 


Les recettes commerciales, c'est-à-dire « extra-aéronantiques »# 
taxes, revenus des domaines, etc. de l'aéroport de Paris ont 
été : 

De 16.500.000 F en 1949; 

De 20.623.000 F en 1950: 

De 51 millions de francs en 1951. 


Elles atteindront vraisemblablement 60 millions de francs 
en 1%2, alors que le déficit d'exploitation de l'aéroport de 
Paris était en 1951 de l'ordre de 80 millions de francs. 

La subvention totale accordée à l'aéroport de Paris est de 


400 millions, dont 320 millions inscrits au titre de la garantie 
d'intérêt, 


C. — Le trafic. 


L'aéroport de Paris a reçu (Le Bourget + Orly): 


En 1948, 577.000 passagers ; 

En 1949, 760.000 passagers ; 

En 1950, 987.000 passagers ; 

En 1951, 1.200.000 passagers ; 

En 1952, 1.500.000 passagers (vraisemblablement), 
soit une augmentation de trafic de 32 p. 100 de 1949, par rapport 
à 1948, de 33 p. 100 de 1950, par rapport à 1949, de 29 p. 16 de 
1951, par rapport à 1950. 11 est probable que le trafic-passa- 
gers, en 1952, marquera une augmentation de l'ordre de 
25 p. 100, grâce notamment au trafic de 2° classe, qui commence 
à s'instaurer sur les lignes d'Atlantique-Nord. 


Les études faites à partir de 1946 inciten. à penser qu'il faut 
s'attendre à Paris à un trafic de l'ordre de 6 millions de passa- 
gers, dans un avenir plus ou moins rapproché. 

Le trafic totai de l'aéroport de Paris se répartit de la façon 
suivante: 6 p. 100 métropole: 34 p. 100 Londres; 28 p. 190 sur 
le reste de l'Europe ; 14,6 p. 100 sur l'Afrique; 6,5 p. 100 sur 
l'Amérique du Sud, etc. 
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D. — L'équipement de l'aéroport. 


Pour accueillir le nombre prévu de passagers, se pose pour 
J'aéroport de Paris un problème d'équipement. 

La concentration envisagée du trafic sur le seul aérodrome 
d'Oriy maintiendra néanmoins un trafic « de dégagement » sur 
le Bourget. 

L'essentiel du plan d'équipement établi en 1950, approuvé en 
4951 par le ministère des travaux publies, comporte l'achève- 
ment du Bourget et le développement maximum d'Orly, soit des 
investissements de 17 milliards pour Orly et 3 milliards pour le 
Bourget. 

Ce pr de 22 milliards prévoit un effort qui se poursuivra 
mp vi 1955, en vue surtout de permettre à l'aérodrome d'Orly 
de faire face à l'intensité du trafic. 

Quant aux autres aérodromes, 200 millions ont déjà été inves- 
tis. en vue de leur équipement. 


Sans minimiser l'importance du transport de fret, il faut | 


reconnaitre que l'essentiel de l'activité aérienne est consacré au 
transport des passagers, qui, venus d'Amérique ou du Moyen- 
Orient, s'arrêtent à Paris avant de rayonner vers l'Europe tout 
entiére, D'où l'importance, pour les aéroports français, de répon- 
dre aux besoins e trafic, et à l'attente des passagers, tant du 
point de vue équipement (pistes, balisage, service météorologi- 
que), qu'au point de vue confort, desserte, personnel, 

De même que Londres, Paris peut, grâce à son aéroport, voir 
se développer son aspect de capitale économique, touristique et 
culturelle. 

En effet, en 1951, le trafic de Paris étant de 1, le trafic de Lon- 
dres était de 1,4, le trafic de Rome de 0,5, Copenhague et Ams- 
terdam ayant un trafic d'environ 0,4, tandis que Bruxelles, 
Zurich, Gehève, Nice, Marseille, oscillaient entre 0,20 et 0,30. 

En vue de l'amélioration du systéme d'exploitation, l'aéroport 
de Paris envisage l'organisation de visites payantes des aéro- 
dromes, de baptèmes de l'air, sous forme de « voyages minia- 
tures », etc., mais cette forme d'exploitation n'est pas actuelle- 
ment encore au point, étant donné l'absence de matériel (salles 
de conférences, voitures, appareils) et le manque d'emplace- 
ments suffisants, ainsi que de personnel. 

Un gros effort est également à faire dans le domaine de la 
publicité, à laquelle serait consacré un service plus développé 
… « boutiques » sur l'ensemble des aéroports (Orly en particu- 
ier). 
2° TOTAL DES INVESTISSRMENTS AU SOL EFFFECIUÉS SUR LES AÉROPORTS 

MÉTROPOLITAINS ET DE L'UNION FRANÇAISE 


En ce qui concerne l'ensemble des investissements, M. Cor- 
desse à communiqué à la commission les chiffres suivants : 
ll a été dépensé dans les divers aéroports métropolitains : 

-1 milliard 600 millions de francs en 1949; 

1 milliard de francs en 1950; 

600 millions de francs en 1951, ces chiffres ne co rtant 
as toutes les dépenses effectuées à l'aérodrome de Marignane, 
equel est géré par la chambre de commerce de Marseille, la 
RD es ouvrages détruits étant couverte par le 

LRU. 


Dans les aéroports d'outre-mer (où des investissements 
urgents s’imposaient, en particulier à Brazzaville et à Dakar), 
il x été dépensé : 

{ milliard 800 millions de francs en 1949; 
HU millions de francs en 1950; 
2 milliards 500 millions de francs en 1954. 

Des crédits plus modestes sont prévus pour 1952, intéressant 
eu parliculier, outre Paris, les aérodromes de Nice, Marseille- 
Marignane, Dinard, Tarbes et Toulouse. 

En Afrique du Nord, sont prévus des crédits de 130 millions 
. francs pour l'Algérie et 400 millions de francs pour Casa- 

anca, 

Dans l'Union française, sont prévus pour 1952 des travaux 

orlant, en particulier, sur les aérodromes de Dakar, Abidjan, 
Brazzaville, Douila et Fort-Lamy. 


3° LE TRAFIC D'ENSEMBLE DES AÉROPORTS 


Hors Paris (qui fait l'objet de l'étude ci-dessus), la commis- 
Sion s'est penchée sur quelques statistiques. 
jee trafic passagers de Marseille, © aéroport français, s'est 
cieve à: 

189.000 passagers en 1949; 

213.000 passagers en 41950; 

216.000 passagers en 1991. 


Le trafic passagers de Nice, 3 aéroport français, a été de: 
100.000 passagers en 1949; 
173.000 passagers en 1950; 
246.000 passagers en 1951, chiffres qui dénotent une aug. 
mentation extrèmement rapide du trafic. 


Le trajic passagers de Lyon a été de: 
61.000 passagers en 1949; 
48.000 passagers en 1950; 
. 27 passagers en 1951 (soit une baisse progressive de 
rafic}). 
Le trafic passagers de Toulouse s'est élevé à: 
26.000 passagers en 1949; 
36.000 passagers en 1951. 


Le trajic passagers de Bordeaux s'est élevé à: 


39.000 passagers en 1949; 
69.000 passagers en 1951. 


Au total, le mouvement « passagers » s’est élevé, pour la 
métropole et l’Union française à : 


2.200.000 en 1949, pour dépasser 2.500.000 en 1950. 


Le trafic marchandises a, également, suivi une courbe 
ascendante. 

Aussi, en vue de satisfaire aux besoins croissants du trafic 
aérien, apparaîit-il indispensable d'assurer une bonne gestion 
des aéroports. 

Ce pue fait, en particulier, l'objet d'un projet de loi 
actuellement à l'étude et destiné à remplacer l’ancien projet de 
loi Cotterel sur la gestion des aéroports français. 

Aussi, la commission n'a-t-elle pas jugé nécessaire de pous- 
ser plus avant son étude sur le problème particulier des 
aéroports. 


CHAPITRE IV 
Le nouveau statut. 


L'analyse du nouveau statut fait apparaître trois préoccu- 
pations essentielles du Gouvernement, 

En premier lieu, n'inserire dans la Joi aucune disposition 
pr d’entraver le développement ultérieur du transport 
aérien. 

En second lieu, établir la notion d'exploitation concurrentielle 
sur tous les itinéraires classés. 

Enfin, assurer au maximum Ja sécurité des activités 
aériennes. À ces préoccupations, s’ajoutera le double souci 
d'éviter qu'une protection financière, éventuellement accordée 
à certaines compagnies, ne vienne fausser la libre concur- 
rence et restreindre celle-c1 à la qualité du service rendu. 


Enfin, la création d'une instance supérieure chargée d’exa- 
miner les problèmes de l'aviation marchande est envisagée 
sous la forme d'un conseil supérieur de l'aviation marchande. 


LE: 


C'est en fonction surtout de la premère préoccupation du 
Gouvernement km le projet se présente sous la forme d'une 
loi-cadre fixant les principes et définissant une politique sous 
le contrôle du Parlement et laissant à l'exécutif le soin de 
prendre les dispositions d'application -par voie réglementaire. 


Cette présentation du texte de loi a ses partisans et ses 
adversaires. 


Certains reconnaissent volontiers, et c’est ia position de plu- 
sieurs groupes et, en particulier, de celui des cadres et des 
travailleurs C. G. T.-F. 0. (en marquant cependant certaines 
réserves sur le caractère trop général de ce projet) « qu'un 
texte de loi ayant la prétention de réglementer à priori et dans 
le détail toute l'activité présente et future de l'aviation mar- 
chande aurait comme conséquence probable d'entraver le déve- 
loppement ‘du transport aérien ». 


D'autres groupes, par contre, et en particulier les groupes de 
la C. F. T. C. et C. G. T. estiment cs gerer « le caractère trop 
général de loi-cadre que revêt l'actuel projet ». 


Le caractère mouvant du transport aérien et la nécessité 
d'adapter dans les meilleurs délais les textes à l’évolution de 
la technique et des besoins ont influencé certainement votre 
commission, qui a cru devoir n’apporter des précisions compli- 
mentaires au texte du Gouvernement que dans la mesure où 
elles laisseraient cependant une certaine latitude à l'exécutif, 
pour adapter la réglemeutation à l'évolution. 
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Un autre gel formulé par certains groupes porte sur le 
caractère « libéral » du projet. 

Pour le groupe des travailleurs C. F. T. C., le projet est trop 
libéral et le statut n'assure pas, de ce fait, à la compagnie 
nationale une protection suffisante, Le groupe des travailleurs 
C. G. T. est du même avis et ajoute que le « texte n'est libéral 
qu'en faveur du Gouvernement ». Pour des raisons différentes, 
le groupe des entreprises privées estime que le projet donne 
des pouvoirs discrétionnaires au ministre, qui lui enlèvent le 
caractère de libéralisme dont il se prévaut. 

Par contre, le groupe des chefs d'entreprises estime que le 
texte gouvernemental, loin d'être trop libéral, ne place pas 
les compagnies privées en situation de pouvoir soutenir à 
armes égales la concurrence de la compagnie nationale. 

Devant ces positions, votre commission des transports a con- 
venu ‘que les services appréciés rendus par la compagnie 
nationale et les compagnes privées, d'une part, et le souci 
permanent que doit avoir le Gouvernement de l'intérêt des 
usagers qui est de bénéficier du meilleur service au meilleur 
prix, faisaient un devoir de maintenir un secteur privé, à côté 
du secteur nationalisé et a admis que le statut de laviation 
marchande ne devait pas paralyser l'initiative individuelle. 


En ce qui concerne la sécurité, il va de soi que toutes dispo- 
sitions qui consistent à l'améliorer ne pouvaient que recevoir 
l'approbation de votre commission. 


* 
LE: 


Le projet comporte 7 titres et 21 articles. 


Le titre I du .projet de loi classe les entreprises en deux 
catégories : 

Celles qui sont créées par la loi (laissant ainsi aux pouvoirs 
publics la possibilité de créer d’autres entreprises nationales). 

Celles qui sont autorisées. 

Un déeret déterminera les conditions de l'octroi et du rétrait 
de l'autorisation. Le même chapitre définit quelles sont les 
entreprises qui sont admises au bénéfice du statut, en raison 
de leur nationalité, ainsi que le pouvoir de contrôle général 
mis à la disposition des pouvoirs publics. 


Le titre II traite des secteurs de l'aviation marchande: un 
secteur libre et un secteur de pes ce dernier comprend 
les transports de passagers sur les jtinéraires classés. 

L'article 6 prévoit que sont classés les itinéraires dont 
l'exploitation est « d'intérêt public ». 


Le titre HE définit le secteur réglementé, du point de vue de 
la constitution et répartition des lignes. Sur chaque itinéraire 
classé, joue le principe de la concurrence; plusieurs entre- 
prises peuvent être agréées pour exécuter des transports 
d'intérêt général, mais elles sont tenues de souscrire à un 
cahier des charges, dont le tvpe, qui sera établi par décret en 
conseil d'Etat, fixera notamanent la durée maximum, les condi- 


‘tions de renouvellement ou de retrait de l'agrément, les procé- 


dures d'établissement des tarifs et les modalités d'application 
des programmes d'exploitation. 

Enfin, à l'article 9, est prise une mesure importante, les 
conventions régissant les rapports de l'Etat et des entreprises 
créées par une loi pouvant réserver à celles-ci, pour une durée 
limitée, l'exclusivité des transports de passagers sur certains 
itinéraires classés. 

ILest prévu, au titre IV, que le secteur libre est ouvert aux 
entreprises créées par la loi et aux entreprises autorisées. 

Le problème des subventions, dont l'importance est consi- 
dérable, est traité au titre V. Deux principes sont posés: toutes 
les entreprises, dès lors qu'elles sont agréées, sont admises au 
bénéfice des subventions de l'Etat ou des collectivités publiques, 
mais ces subventions sont accordées en contre-partie d'obli- 
£gations rticulières qui seront imposées par les pouvoirs 
publics; d’autre part, la présence de plus d’une compagnie sur 
un secteur réglementé exclut la possibilité de l'octroi d'une 
subvention. 

ÆEnfin, toute entreprise subventionnée doit tenir une compta- 
bilité analytique d'exploitation conforme à ün plan-type. 

Le titre VI est relatif à la composition du conseil supérieur 
de l'aviation marchande. 

Enfin, sont prévues au titre VII les dispositions diverses, 
Comprenant notamment les mesures de sanction, de répression 
des infractions et les conditions d'extension de la loi aux diffé- 
rents territoires relevant de l'Union francaise. 


ETUDE DU PROJET DE LOI ARFICLE PAR ARTICLE 


L'article te définit les activités de l'aviation marchande, I 
u'a soulevé aucune observation. 


TITRE — LES ENTREPRISES 


Art. 2. — Cet article prévoit que les activités de l'av'ation 
Marchande sont exercées par deux catégories d'entreprises: 

Des entreprises créées à cet effet par la loi; 

Des entreprises autorisées. 

C'est un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport dn 
ministre chargé de aviation marchande, be conseil de 
l'aviation marchande entendu, qui délinira les conditions de 
l'octroi ou du retrait de l'autorisation. 

a) « Des entreprises créées à cet effet par la loi ». 

C'est intentionnellemeut que le pluriel à été eruployé dans 
cet article, car il n'est pas interdit de penser que le tratie de 
la société nationale s'amplitie considérablement et qu'il pour- 
rait alors être jugi utile de procéder à un parluge des lignes 
actuelles, pour éviler de tomber dans le gigantisme. 

Cettà rédaction n'a pas manqué d'attirer de vives critiques 
au sein de la commiss'on. Le groupe C. G. T. - F. 0., en partli- 
culier, a demandé que cet ulinéa soit mis au singulier et 
devienne « l'entreprise créée par Ja loi ». 

La commission n'a pas suivi, mais à adopté là propositon 
du groupe des travailleurs C. F. T. C. de compléter la rédac- 
tion du texte pur le membre de phrase « dans l'iutérét publie »; 

b) « Des entreprises autorisées ». 

La notion d'autorisation a donné lieu à de longues contro- 
verses. Le représentant des travailleurs C. G. à la commr's- 
sion s'est élevé vivement contre la notion d'autorisation des 
entreprises, ne reconnaissant pas à l'Etat un tel pouvoir, méme 

our des raisons de sécurité, car VElat peut être en droit 

‘exiger des garanties techniques pour le personnel et Je 
matériel, mais ne peut avor aucune exigence, en €Ce qui 
concerne la compagnie elle-même. 

Un représentant des entreprises nationalistes aurait une 

référence pour le terme « agréé » qui figure d’ailleurs dans 

e rapport présenté le 17 janvier 1950 à l'Assembke nationale 
par M. Bouret, personne ne pouvant s'opposer à ce que l'agré- 
ment soit donné par le ministre aux entreprises après enquête 

rlant sur les garanties techniques, et tinancières de 

"entreprise. 

Un autre représentant des mêmes entreprises souligne son 
aceord à la proposition de son collègue, en ajoutant que, tel 

uel, l'article 2 du statut laisse au ministre des pouvais 

iscrélionnaires. 

Texle imprécis, ajoute le représentant de C. G. T. - F. ©., 
qui n'assure aucune protection à la compagnie nationale. 


La commission, sur proposition du groupe des entreprises 
nalionalisées, devant se prononcer entre les trois formules sui- 
vantes : 

a) … le texte actuel (entreprises autorisées) ; 

b) Entreprises « déclarées » au lieu « d'autorisétes »; 

c} Entreprises « agréées » au lieu « d'autorisées », eG pré- 
cisant, en outre, « un décret pris sur le rapport du minstre 
chargé de l'aviation marchande, le conseil de Favisien 1nar- 
chande entendu, définira les conditions de l'octroi, qu refus 
ou du retrait de l'agrément, en fonction des garanties t2chui- 
ques, morales et financières de l'entreprise ». 

Propose à l'assemblée plénière de maintenr 12 terme « auto- 
risées » et de modifier le dernier paragraphe de l'artivie 2, en 
y apportant les précisions contenues au deuxième élinéa du 
paragraphe c) ci-dessus. 


Art. 2 — L'article 3 précise quelles sont les entreprises 
pouvant bénéficier du statut et les conditions essenbhelles qui 
sont exigées d'elles. Il définit, en particulier, la nationalité des 
actionnaires et des capitaux. La commission ne fait aucune 
objection à cette partie de l’article, mais émet quelques ré<er- 
ves sur la nature des dérogations. Les groupes x travailleurs 
C. G. T. et C. G. T.-F. O., appuyés par le groupe des entreprises 
nationalisées s'élèvent contre la mention de « dérogations », 
prévue au dernier alinéa de Farticle 3, de telles dérogations 
leur paraissent dangereuses, du fait qu'elles pourraient permet- 
tre à certaines compagnies étrangères de s'installer dans des 
proteclorals en partiwulier et ensuite de ne plus se souruettre 
aux obligations prévues par le statut. 

Certaines dérogations apparaissant nécessaires, pour le eas 
d'association Jes compagnies étrangères, en particulier 
pour l'exploitation de lignes européennes, la commission a 
décidé de proposer à l'assemblée plénière de modifier la rédac- 
tion du dernier paragraphe de l’article 3 comme suit : 

« Des dérogations aux conditions prévues aux paragraphes 4 
et b peuvent êlre accordées, le conseil supérieur de l'aviation 
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marchande entendu, par décret pris en conseil des ministres 
sur le rapport du ministre chargé de l'aviation marchande. » 


Art. 4. — L'article 4 définit un pouvoir de contrôle général 
à la disposition des pouvoirs publics. 


Différentes sortes de contrôle peuvent, en effet, être envisa- 
gées: 

Contrôle technique ; 

Contrôle économique ; 

Contrôle financier, 


et enfin, les autres contrôles vo ne sont pas définis, mais qui 
peuvent être réglementés par des dispositions prises par décret, 


Certains, et en particulier le représentant des entreprises pri- 
vées, sont inquiets de l'extension d’un contrôle technique au 
contrôle général, qui pourrait laisser le champ libre à l'arbi- 
traire. 


Ils ont done proposé de remplacer l'article 4 par le texte sui- 
vant: 


« Les entreprises de transport et de travail aérien sont sou- 
mises au contrôle technique exercé, sous l'autorité du ministre 
chargé de l'aviation marchande, dans les conditions fixées en 
conseil d'Etat, » 


Mais une certaine majorité à la commission s'est cependant 
aftirmée ‘pour le maintien du contrôle général, ne serait-ce. que 
pour permettre de contrôler les conditions imposées aux 
compagnies pour bénéficier de !’ « autorisation », sont bien res- 
pectées par ces dernières. 

Le troisième paragraphe, de l’article 4 stipule que les dépen- 
ses entrainées par le contrôle sont à la charge des entreprises. 

Cet alinéa a également retenu l'attention de la commission 
qui craint que l'extension des contrôles, s’ils ne sont Jimités 
par des obligations budgétaires précises, risquent de créer des 
charges excessives pour l’industrie des transports aériens. 

La commission à néanmoins admis que le contrôle général 
était et que les compagnies devraient en sup- 

rter la charge, dans les mêmes conditions que les compagnies 
ndustrielles ou de transpor' soumises aux mêmes obligations, 
qui acquittent ces taxes sous forme de redevances Kilomé- 
triques. 

En outre, le groupe des travailleurs C.G.T.-F.0. a souligné 
l'importance d'un contrôle particulier, dont le texte ne fait pas 
mention, celui du contrôle de la législation sociale du person- 
nel des entreprises de trausport aérien. 

Bien que ce contrôle découle de textes du ministère du tra- 
vail, la commission a jugé qu'il convenait que ce contrôle soit 


_effectué par le ministre de tutelle et propose de placer en 


tête de l'article 4, le paragraphe suivant: 
« Le ministre chargé de l'aviation marchande assure l'appli- 
ealion de la législation sociale au personnel. » 


Turne Il. — LES SECTEURS DE L'AVIATION MARCHANDE 


Art. 5. — Cet article définit les différents secteurs de l'avia- 
tion marchande: secteur :églementé et secteur libre. 

Dans le projet, le secteur Ms “apr n'est pas défini substan- 
tiellement, comme il était défini dans le projet de 1498, qui 
classait dans le secteur d’istérèt général] les itinéraires définis, 
tels que ceux qu: relient aux pays étrangers les territoires 
dépendant de la République française et des protectorats, les 
territoires ou les Etats asscciés ou les territoires ci-dessus entre 
eux. Dans le projet actuel, on spécifie que le secteur réglementé 
correspond aux transports de passagers sur les itinéraires elzs- 
sés. Par conséquent, on rer.voie à la définition du secteur régle- 
menté dans un ciasseme rt, les autres moyens de transports 
relevant du secteur libre. 

Cette exclusion da secteur réglementé de ces transports de 
passagers a provoqué une certaine appréhension chez plusieurs 
membres de la commission, qui ont redouté les possibilités 
d'écrémage de certains trafies par les transporteurs placés hors 
du secteur réglementé. 

Néanmoins, votre commission accepte le texte gouvernemen- 
lal. 


Art. 6. — L'article 6 indique que sont classés les itinéraires 
dont l'exploitation est recunnne d'intérêt L'article ne 
les définit pas, de mème que n'est pas défini l'intérêt publie, 
mais ceci vraisemblablement parce que cette notion est suffi- 
samment définie par le droit commun et la jurisprudence. 

Le conseil d'Etat qui est chargé de déterminer les conditions 
d'application du présent article appréciera sans doute l'intérêt 
publie, suivant les propositions qui Ini seront faites, 

Nous noterons cependant, qu'une fois de plus, nous avons là 
une définition formelle. 


Le groupe des entreprises privées souhaiterait que le der. 
nier alinéa de l’article Ë suit modifié, en y apportant une _ 
cision. 

La commission à acceplé ainsi que cet alinéa soit rédigé 
comme suit: 


« Une première répartitiüwr des itinéraires exploités à la date 
de la promulgation de la présente loi interviendra enfre itiné. 
ve op et et non clas:es, dans les trois mois qui suivront 
cette date. » 


TITRE JJI. — LE SECTEUR RÉGLEMENTÉ 


Art. 7, — L'article 7 pose le principe de la concurrence, sur 
chaque itinéraire classé. 

Une ou plusieurs entreprises agréées par le ministre, après 
l'avis du conseil supérieu: de l'aviation marchande, peuvent 
exécuter les transports d'intérêt public, sous la condition de 
souscrire à un cahier des charges, dont les types seraient éta. 
blis par décret pris en conseil d'Etat. * 


Les entreprises privées ont proposé de substituer au para- 
graphe premier le texte suivant: 


« Sur chaque itinéraire classé, à la promulgation de la loi, 
les compagnies exploitantes sont tenues, dans un délai de trois 
mois, de coordonner leurs exploitations. 

« A défaut d’accord, le ministre chargé de l'aviation mar- 
chande statuera, après avis du conseil supérieur de l'aviation 
marchande. » 

La commission, estimant qu’une telle modification serait ino- 
pérante, s'en tient au texte du statut, mais recommande au 
ministre chargé de l’aviation civile de tenir le plus large compte 
des accords qui pourraient ètre proposés par les compagnies 
exploitantes et tout d’abor1 de n’accorder l'agrément aux entre. 
prises que parmi celles qui auraient fait acte de candidature. 


En ce qui concerne le deuxième alinéa, deux propositions de 
modification du texte actuel se trouvaient en présence: 


a) « Etabli en conseil d'Etat et pris sur proposition des entre- 


. prises intéressées »; 


_b) Etabli en conseil d'Etat et pris après avis du conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande, les intéressés obligatoirement 
entendus, » 

La commission propose ie maintien du texte gouvernemen- 
tal, qui donne les garanties suffisantes. 


Art. 8. — En ce qui concerne le cahier des charges type du 
secteur réglementé, il faut rappeler que certains inembres 1e 
la commission se sont élevés contre la fixation, par le cahier 
des charges, de la procédure d'établissement des tarifs et ont 
demandé le remplacemen! de l’article 8 par le texte ci-dessous : 


« Les cahiers d2s charges doivent préciser les conditions dans 
lesquelles les entreprises sont tenues de faire face À l'accroisse. 
ment du trafic. [ls pourroït, en outre, indiquer les conditions 
dans lesquelles, sur un itinéraire exploité par plusieurs entre- 
prises, des services insuflisamment utilisés par le publie, pour- 
ront être réduits ou supp’imés sans indemnité, après avis du 
conseil supérieur de l’av'aiion marchande. » 


En définitive, les deux premiers alinéas de l’article 8 ont 


. élé conservés et une modif'cation du dernier alinéa a été rete- 


nue, en vue de préciser que le cahier des charges pourra indi- 
quer les conditions dans lesquelles, sur un itinéraire exploité 
par plusienrs entreprises, les services insuffamment ulilisés 
pourraient être réduits ou supprimés sans indemnité, 


Enfin, il a paru nécessaire à l’ensémble de la commission 
d'ajouter au chapitre concernant le secteur réglementé un arti- 
cle concernant ies facilités financières à accorder aux entre- 
prises exploitantes. Cet art'cle pourrait être ainsi rédigé: 


«Les conditions dans lesquelles des facilités financières seront 
accordées aux compagnie; et tiendront compte des nécessités 
d'équipement, seront fixées par la loi de finances. » 


Art. 9. — Cet article, le plus discuté du projet, est celui qui 
fixe notamment la olitique du Gouvernement au regard de 
l'aviation privée et de la compagnie nationale. 

Il revêt une importance considérable, car il met fin à un 
monopole de fait qui résultait des précédents textes législatifs, 
en faveur d’Air France. 

La compagnie Air Frante, partant du principe qu'elle a été 
créée par une loi, et corsidérant qu'elle est constituée pour 
affirmer la politique de la France, estime qu'elle a vocation 
pour exécuter seule les transports internationaux, k 

Le projet de loi, par sox article 9, précise, au contraire, que, 
seules, pour des motifs d'intérêt national, les conventions qui 
régissent les rapports de l'Etat et des entreprises créées par 
une loi peuvent réserver à celles-ci pour une période de Six 
ans renouvelable l'exploitation, à titre exclusif, des transports 
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sagers sur des itinératres classés reliant à un pays étran- 
dr le territoire de la République française, le Maroc, la Tuni- 
sie, les territoires associés et ies Etats associés. 1 

Le projet gouvernementsi marque donc une volonté de main- 
tenir la compagnie nationale sur toutes les relations interna- 
tionales où l'intérêt de la nation peut l'exiger et, en particu- 
lier, sur telles relations où la présence de l'aviation mar- 
chande est un impératif et où la compétition nécessite d où 48 
ser certaines particulières à la compagnie exploi- 
tante, sujétions dont seui l'Etat est juge et qu'il doit pouvoir 
exiger à Les moments. 

Le principe du monopole est ainsi transformé en faculté, 
timitée dans le temps, et aux relations internationales sur 
lesquelles la présence de la Compagnie nationale s'impose. 

Le Gouvernement n’a pas exclu le cas où certaines compa- 

jes privées pouvaient exploiter dans des conditions plus 
orales que la Compagnie nationale et le cas où les exigences 
d'un texte feraient obligation à celle-ci d'exploiter certaines 
relations qui, pour elle, seraient déficitaires et qui pourraient, 
ar contre, être des itinéraires de complément rentables pour 
certaines entreprises privées. 

La majorité de la commission a retenu le texte gouverne- 

mental, après de longs débats sur le fonds et sur les modi- 
fictions proposées par un certain nombre de commissaires. 
" Les groupes C. G. T.-F. O., C. G. T. et C. F. T. C. avaient 
insisté eur da nécessité de conserver à la Compagnie nationale 
l'exploitation de tous les itinéraires classés et avaient demandé 
de substituer à « sur des itinéraires classés », le membre de 
phrase « sur les itinéraires classés ». 

La commission n’a pas accepté cet amendement, ce dernier 
texte pouvant impliquer une obligation de réserver Ja totalité 
des transports de passagers et de poste sur tous les itinéraires 
en bloc, ce qui était contraire à l'esprit du texte, mais elle 
a admis d'ajouter, après « les conventions », dans la première 
ligne de l'article 9, la précision suivante: « soumises au 
Parlement ». 


‘Tire IV. — SECTEUR LIBRE 


Art. 10. — Il précise qu'ont accès au secteur libre les entre- 

ises créées par la loi et ies entreprises autorisées et indique 
es conditions dans lesquelles elles peuvent transporter les 
passagers entre deux escales. 

Le paragraphe 3 tend à harmoniser les trafics de la Com- 
pagnie nationale avec ceux des compagnies privées sur le 
secteur libre en les soustrayant à l’homologation et en les 
considérant comme étant valables, sauf opposition dans les 
dix jours. 

Après quelques échanges de vues, votre commission à adopté 
cet article. 


TITRE V. — LES SUBVENTIONS 


art. 11. — Cet article est relatif aux subventions. K est de 
grande importance. - 

Deux principes y sont posés: les ge hong qu’elles soient 
créées par une loi ou privées, mais agréées, sont admises au 
bénéfice des subventions, soit de l'Etat, soit des collectivités 
territoiales et des établissements publics, sous réserve d’une 
contre-partie d'obligations particulières. 

Il ne éera pas accordé de subvention pour l'exploitation 
d'un secteur réglementé confié à plusieurs entreprises. 

Dans l’ensemfhle, les règ'es en ce qui concerne 
l'octroi des eubventions ont été approuvées, bien que, sur 
dev points particuliers plusieurs modifications soient pro- 
posées, 


L'ensemble de la commission s’est déclaré favorable au 
système consistant à particulariser les subventions et propose 
la substitution aux texte du projet de loi, qui stipule la pos- 
sibilité pour les entreprises de recevoir des subventions en 
contre-partie d'’obiigations particulières, du texte ci-dessous, 
qui lui a semblé plus complet: 

« Les entreprises de transport aérien ne peuvent recevoir 
de subventions ou bénéficier d'avantages, sous pes forme 
que ce eoit, d2 la part de l'Etat où des collectivités territoriales 
et établissements publies, que pour l'exploitation d'itinéraires 
déterminés, ou en contre-partie d'obligations particulières net- 
tement définies qui leur seraient imposées. » 

N'a semblé utile également de préciser que le ministre sera 
informé par les bénéficiaires des subventions attribuées par 
les collectivités territoriales ef les établissements publics. 

Par ailleurs, l'alinéa prévoyant qu'il ne peut être accordé 
de subventions pour l'exploitation d’un itinéraire du secteur 
régementé confié à plus d'une entreprise a semblé discutable : 
en effet, il est possible; par exemple, que, sur uo secteur 
réglementé, une escale soit rendue obligatoire et que, rompant 
l'équilibre de c@tte ligne, elle reade nécessaire une subvention; 


un tel cas constituerait bien une « obligation particulière ». 
Ces considérations ont amené la commission à proposer que 
cette mesure ne soit pas appliquée lorsqu'il existe des charges 
spéciales. 


Art. 12. — Enfin, la question de la comptabilité des entre- 
prises subventiqnnées a été débattue, le projet de loi prévoyant 
que « toute entreprise subventionnée doit tenir une comptabilité 
analytique d'exploitation, conforme à un plan type, qui sera 
approuvé par arrêté, etc. ». 

Une À er vtr a été faite, en vue de garantir les entreprises 
hon subventionnées contre une concurrence déloyale des entre- 
prises subventionnées, proposition tendant à préciser que cette 
comptabilité analytique doit être tenue pour chaque itinéraire 
faisant l'objet d'une subvention. 

Les difficultés auxquelles donnerait lieu l'application de cette 
disposition ont été signalées, notamment la quasi-impossibilité 
de distinguer les frais occasionnés dans une entreprise par cha- 
que itinéraire. 

Cetle proposition à cependant été acceptée par la majorité 
de la commission, sous une forme un peu différente, consistant 
à ajouter à l'article 12 du projet de loi la phrase suivante: 

« … cette entreprise doit être à même de fournir une compta- 
bilité pour chaque ligne subventionnée ». 


Titre VE. — La COMPOSITION DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
DE L'AVIATION MARCHANDE 


Art. 13. — Deux thèses ont été soutenues, au cours de 
l’élude des dispositions du projet de loi relatives à ce conseil: 

La premitre était en faveur d’un conseil restreint, analogue 
à l’Aeronautics Board des Etats-Unis; 

La seconde consistait à accroître, au contraire, plus largement 
le nombre des membres du conseil, assurant ainsi une repré- 
sentation plus importante aux intéressés ou aux techniciens. 

La commission à, en définitive, suggéré que les entreprises 
de transport et de travail aériens, ainsi que le personnel des 
entreprises de transport aérien, aient cinq représentants au lieu 
de quatre prévus dans le projet de loi. 

Elle à, d'autre part, estimé que les chambres de commerce 
(qui sont souvent gérantes d'aéroports) et les chambres d’agri- 
culture auraient une place normale dans le conseil supérieur 
de l'aviation marchande, lequel doii être automatiquement 
consulté sur les questions de transport des passagers. 


La commission s’est enfin prononcée pour la modification du 
deuxième paragraphe de l’article 13 du projet de loi, dans le 
sens suivant: 

.« 2° Six personnalités choisies pour leur compétence juri- 
dique, économique, financitre, ou leur vocation aéronau- 
tique. », 


Art. 14. — Il traite de la nomination du président et des 
membres du conseil supérieur de l'aviation marchande. 

La commission a adopté le principe de la représentation pro- 
posée. 

Elle à cepenidaut estimé souhaitable d'apporter quelques modi- 
fications, notamment en ce qui concerrie la nomination du 
président du conseil supérieur de l'aviation marchande. L'article 
14 devrait préciser que le président doit être nommé parmi les 
fonctionnaires membres du conseil; ce mème article devrait 
également préciser que les membres du conseil supérieur de 
l'aviätion marchande sont nommés pour trois ans, « sur propo- 
silion de l’organisation dont ils relèvent ». En ce qui concerne 
la section permanente du conseil, ua additif au troisième alinéa 
de l’article 14 pourrait spécifier que: 

« Cette section permanente doit obligatoirement comprendre 
des membres de chaque catégorie représentée au conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande. » 


En ce qui concerne le quatrième alinéa, selon lequel « l’orga- 
nisation et les conditions de fonctionnement du couseil supé- 
rieur de l'aviation marchande sont fixées par un décret », 
certains membres de la commission ont fait remarquer qu'il 
serait préférable que la loi fixe les conditions de fonctionne- 
ment du conseil supérieur et qu'un décret en précise l'organi- 
sation. 

Enfin, la commission s'est déclarée d'accord sur les proposi- 
tions faites par le représentant des travailleurs C. G. T., tendant 
à donner au con<eil supérieur de l'aviation marchande la possi- 
bilité d'émettre des avis de majorité et des avis de minorité. 

Art. 15. — I prévoit les cas dans lesquels le conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande donge son avis: 

1° Dans tous les cas expressément prévus dans la loi; 


2° Sur toutes les questions concernant l'aviation marchande 
ui lui sont soumises par le ministre chargé de l'aviation mar- 
chande et par ies ministres intéressés. 
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Le groupe des travailleurs C. G. T. à demandé que le conseil 
supérieur de l'aviation marchande puisse se saisir lui-même 
directement de certaines questions après approbation du 
ministre. 

La commission a estimé que cette demande était valable, 
mais qu'il conviendrait de la remauier et propose d'ajouter un 
truisièine paragraphe ainsi libellé : 

« Le conseil supérieur de l'aviation marchande pourra pro- 
poser au ministre, par l'intermédiaire de son. président, de le 
saisir de certaines questions concernant l'aviation marchande. » 


Tirre VIS — DISPOSITIONS DIVERSES 


Les articles 16, 17, 18 n’ont soulevé aucune observation, 


Art. 19. — Sur observation du groupe des entreprises pri- 
vées. la commission propose d'apporter la précision suivante au 
alinéa de l’article. 

« La présente loi est applicætble aux entreprises françaises ins- 
tallées dans ces pays dans la mesure où... », 


Art. 20-21, — Sans observation. 


Les observations de votre commission des transports, des 
P. 1. T. et du tourisme, et les modifications de certains articles 
qu'elle vous propose, doivent permettre d'améliorer sensible- 
ment le texte gouvernemental, sans toutefois en bouleverser 
l'économie. 

La commission a considéré, en effet, après avoir été unanime 
à reconnaitre qu’une loi cadre présente des imperfections et 
peut dans cas extrêmes luisser un champ d'application 
trop étendu à l'exécutif, que ie caractère évolutif de l'aviation 
marchande ne pouvait s'accommoder d'un texte rigide qu'il 
conviendrait de modifier fréquemment et souvent dans des 
délais trop longs. 

En ce qui concerne les dispositions prises pour établir une 
saine concurrence entre les compagnies privées et la compa- 
gnie nationale, les légères modifications proposées par la com- 
mission apportent quelques précisions et ne modifient pas l’éco- 
nomie du projet dans ce domaine. 

Enfin, le rétablissement de l’article supprimé dans le texte 
initial du Gouvernement par le Conseil d'Etat, relatif aux faci- 
lités financières accordées aux compagnies exploitant sur le 
secteur réglementé, parait être une heureuse initiative de votre 
commission par les garanties qu'il doit apporter. . 

Le projet d'avis qui vous est soumis tient le plus large 
compte de ce qui précède. 

Au cours des débats qui se sont déroulés les 9 et 10 déeem- 
bre 1932, le Conseil économique a approuvé dans ses grandes 
lignes le rapport présenté par M. Le Hénaff, au nom de la com- 
mission des transports, des P. T. T. et du tourisine, mais à 
cependant apporté, à la suite de certaines interventions, quel- 
ques modifications an projet d'avis. 

I a, en particulier, adopté la proposition faite par le groupe 
des travailleurs C.G.T.-F.0. de modifier l’article 2 Qu projet de 
loi, afin que ce texte cite l’entreprise créée par la loi et non les 
« entreprises ». 

Par ailleurs, il a admis l’adjonction d'un article 8 bis, con- 
cernant les facilités financières à accorder aux en 
exploitantes, mais en précisant que ces facilités seraient accor- 
dées aux entreprises pour leur équipement en matériel aéronau- 
tique et qu'elles devraient, dans la mesure du possible, avoir 
pour eflet d'encourager le développement de la construetion 
aéronautique nationale. 

En outre, en ce qui concerne le secteur libre, le Conseil éco- 
nomique a adopté une proposition de modification à l’article 19 
du projet de loi, émanant du groupe des travailleurs C.G.T.- 
F. O.; le troisième alinéa de cet article devrait être remplacé 
par le texte suivant: 

« En ce qui concerne les tarifs, les dispositions prévues par 
les articles 14 et 15 de la loi du 16 juin 198 ne sont pas oppo- 
sables à l’entreprise créée par la loi dans son activité dans le 
secteur libre ». 

Enfin, certaines précisions ont été demandées à l’article 8 du 
projet de loi, concernant le cahier des charges type du secteur 
réglementé et plusieurs modifications ont été demandées et 
approuvées sans discussion, en ce qui concerne la composition 
du eonseil supérieur de l'aviation marchande. 

Telles sont les quelques modifications qui ont été apportées 
par le Conseil économique aux propositions de sa commission 
des transports, des P. T. T. et du tourisme et qui sont reprises 
dans l'avis. 


+ 


dement 


2° Avis formulé par le Conseil économique au cours 
de sa session des.® et 18 décembre 1952. 
Le Conseil économique, 
Vu la lettre du président du conseil des ministres en dats 
du 10 novembre 1952, le “arnarene ss avis, du. projet de loi 
e, 


portant statnt de l'aviation marcha 


Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des transports, des P. T. T. et du tourisme par 
M. Le Hénatf; 

t. Constatant le développement considérable du trafic aérien 
mondial et la très large extension qu’il est appe:é à connaitre 
dans ue proche avenir; 

2. Constatant _ le transport aérien français, malgré 6es 
progrès considérables, se heurte à une concurrence de plus er 
plus vive de la part de nations nouvellement venues à l’exploi- 
tation de ce mode de transport ou de nations mieux outillée: : 

% Considérant que la législation régissant actuellement Je 
transport aérien français est insuffisante pour assurer à ce 
moyen de transport un développement harmonieux et pour lui 
permettre de lutter, efficacement sue le plan international et 


. que, par conséquent, dans l'intérêt des entreprises de navigi- 


tion aérienne et dans l'intérêt des usagers, l’aviation marchande 
doit être dotée d’un statut; 

4. Considérant qu’un texte régissant le transport aérien doit 
être assez précis pour ne pas donnæ à l'exécutif des pouvoirs 
arbitraires, mais. doit cependant se garder d’enserrer ce mode 
de transport dans des règles trop strictes, qui risqueraient d’en- 
traver son développement futur; 

5. Considérant que la création d’un conseil supérieur de l’avia- 
tion. marchande, appe:é à donner son avis au ministre, et dans 
lequel sont largement représentés les intéressés, peut être une 
garantie supplémentaire contre tout arbitraire ; 

6, Considérant : 

Que les services rendus par la compagnie nationale et par les 
compagnies privées ont. démontré la nécessité de maintenir la 
coexistence d’un secteur nationalisé et d'un secteur libre; 

Que cette coexistence est également favorable à l'intérêt des 
usagers, qui est de béaéficier du meildeur serviee au meilleur 
PEX ; 

7. Considérant que Ja concurrence entre ces deux secteurs doit 

être réglementée, dans le but de défendre la position du trans- 
rt aérien français dans le trafic mondial et de satisfaire aux 

impératifs de l'intérêt public et de l'intérêt national; 

8. Considérant que les dispositions régissant les transports 
aériens de passagers et de posle doivent assurer : 

a) Une sécurité meilleure pour l'usager ; 

b) Une répartition des itinéraires entre les compagnies 
aériennes, susceptible d’alléger les cbarges d'exploitation et, 

ar voie de conséquence, d’avoir une répercussion sensible sur 
es tarifs; 

c) Un choix des entreprises autorisées à exploiter sur le sec- 
teur réglementé, choix qui devra tenir compte de leurs moyens 
techniques, financiers et commerciaux ; 

d) Une concentration du transport aérien sur les itinéraires 
internationaux ; 

e) Use juste répartition de l’aide financière des subventions 
aux entreprises, en contre-partie d'obligations particulières qui 
leur seraient imposées; . 

9. Considérant que la jiberté la plus complète doit être laissée 
aux transports de marchandises et aux transports de passagers 
et de poste sur les itinéraires d'importance secondaire, 


Emet l'avis (1): 


Qu'il y a lieu d'adopter le projet de loi portant statut de 
l'aviation marchande, sous. les réserves suivantes: 


1° En ce qui concerne les entreprises. 


a) Au premier alinéa de l'article 2, les termes. « des entre- 
prises créées à cet effet par la loi » devraient être remplacés 
par : « l’entreprise créée à cet effet pur la loi » (2). 

L'article 2 devrait également, en <e qui concerne les entre- 
prises autorisées, stipuler qu'un décret. définira les condi- 
tions de l'octroi, du refus ou du retrait de l'autorisation, « en 


(1) Le vote a été acquis au scrutin public, par 108 voix contre 4 
et 2 abstentions (voir résultat du scrutin en annexe, scrulin n° 5). 

(2) Ce agraphe résulte de l'adoption, à l'unanimité, d’un amen- 
épasé par le groupe des travailleurs €, G. T.-F. O. sur 
l'article 2 du projet de loi et s'est substitué au texte du projet 

« a) L'article 2 devrait, en premier , Préciser que 
de l'aviation marchande” sont exercées par des entreprises créées à 
cet eflet par la loi, « dans l'intérêt public », 
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fonction des garanties techniques, morales et financières de 
l'entreprise »; 
b) Les dérogations aux conditions requises des compagnies 


our obtenir l'autorisation, prévues à l’article 3, ne devraient 


uvoir être accordées que par décret pris en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre chargé de l'aviation 
marchande ; 

c) Le troisième alinéa de l’article 4 devrait être supprimé, 
et le premier alinéa complété, après « les pouvoirs publics », 
ar la phrase suivante: « elles participent aux dépenses ucca- 
sionnées par ce contrôle » (1). 

Le même article devrait préciser que « le ministre chargé 
de l'aviation marchande assure l'application de la législation 
sociale au personnel » (2). 


20 En ce qui concerne les secteurs 
de l'aviation marchande (3) (4). 


a) Le premier alinéa de l’article 6 devrait ètre rédigé de la 
façon suivante : 

« Seuls, sont classés les ilinéraires dont l'exploitation est 
reconnue d'intérêt publie » (5); 

b) Le dernier alinéa de l'article G pourrait être rédigé de Ja 
facon suivante : 

«“ Une première répartition des itinéraires exploités à Ja date 
de promulgation de la présente loi, interviendra entre itiné- 
raires classés et non classés, dans les trois mois qui suivront 
cette date. » 


3° En ce qui concerne le secteur réglementé. 


a) L'article 7 pourrait préciser que l'agrément du ministre, 
nécessaire pour exploiter les transports de voyageurs sur cha- 
que itinéraire classé, est accordé aux entreprises, parmi celles 
qui auraient fait acte decandidature et que cet agrément eom- 
porte au préalable une procédure de publicité (6) (7). 


(1) Ce paragraphe résulte de l'adoption, à l'unanimité, d'un amen- 
dement déposé par le groupe des travailleurs €. G. T.-F, ©. sur 
l'article 4 du projet de loi el s'est subslitué au texte du projet 
d'avis, qui élait le suivant: 

« c) Le contrôle ‘echnique, Seul, devrait être laissé à la charge 
des entreprises, le {roisième alinéa de l'artice 4 élant ainsi rédigé: 
“ Les dépenses entrainées par ce contrôle sont à la charge des 
entreprises. » 

() Un amendement, déposé par M. P. Bernard, tendait à demander 
la substitution, au texte de l'article 4, du texte suivant: 

«“ Les entreprises de transport et de leavail aérien sont Soumises 
au contrôle technique exercé, sous l'autorité du ministre chargé de 
l'aviation marchande, dans les conditions fixées en conseil d'Etat, » 

Cet amendement a été repoussé par un vo'e à main levée. 

Deux amendements ont été déposés sur l'article 3 du projet 
de loi, sur lequel le projet d'avis ne demandait pas de modification : 

Le premier, déposé par le groupe des travailleurs C. F. T, C., ten- 
dait à ce qu'au deuxième alinéa, après « reèvent du secteur régle- 
menté tous transports de passagers », soient ajoutés les mots « de 
poste et de frel ». 

Cet amendement a élé rejelé par-un vote au scrutin publie, par 
% voix contre 46 et 12 abstentions (voir résullal du scrulin en 
annexe, scrutin n° {). Au préalabie, avait été repoussé un sous- 
amendement, déposé par le groupe des travailleurs C. G. T., ten- 
dant à ajouter, après le membre de phrase cité, seulement les mots 
«“ el de posle ». 

Le second, déposé par le groupe des travailleurs C. G. T.-F. 0. 
tendait à demander la substitution dans le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 5, aux mots « relèvent du secteur réglementé (ous transports 
de passagers sur les ilinéraires classés », les mots « relèvent du 
secleur réglementé tous transports sur les ilinéraires classés ». 1 à 
élé considéré comme rejeté par le vole sur l'amendement du groupe 
des travailleurs C. F. T. C., ayant le même objet que celui-ci. 

(3) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs €. G. C. 
ei tendant à supprimer le 2° de l'avis a été repoussé par un vote 
à main levée. 

(5) Ce paragraphe résulle de l'adoption à main levée d'un amen- 
dement déposé par M. Paul Bernard et modifié sur proposition du 
rapporteur (le texte primulif de l’amendement était le suivant: 
“ seuls, sont classés les itinéraires sur lesquels l'exploitation pré- 
sente un caractère incontestable d'intérêt général et public »). 

‘6) Le membre de phrase: « et que cet agrément comporte, au 
réalable, une procédure de publicité », résulte de l'adoption à 
‘unanimité d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
€. G. C. et modifié sur proposition du rapporteur. 

(7) Deux amendements avaient été déposés, en vue de proposer 
des modifications au premier alinéa de l'article 7 du projet de loi: 

Le premier, déposé par M. Paul Bernard, tendait à substituer au 
Premier alinéa de l’articie 7, le texte suivant: 

« Sur chaque itinéraire classé, à la promulgation de la loi, les 
compagnies exploitantes sont tenues, dans un délai de trois mois, 
e coordonner leurs exploitations. 

« A défaut d'accord, le ministre chargé de l'aviation marchande 
Staluera, après avis du conseil supérieur de l'aviation mar-hande. 

« Lorsque plusieurs entreprises agréées seront appelées à exploiter 


b) Le deuxième alinéa de l’article 7 devrait ètre complété par 
l’adjonction à la première ligne, après « de souscrire », des 
mots « au préalable » (1). 


ec) Le premier alinéa de l’article 8 devrait stipuier que le 
cahier des charges lvpe du secteur rég'ementé fixera, entre 
autres, les procédures d'établissement, mais aussi d'homologa- 
lion des tarifs (2). 


Le dernier alinéa de l'article 8 pourrait être modifk et rédigé 
de la facon suivante : 


« |] pourra, en outre, indiquer les conditions dans lesquelles, 
sur un itinéraire exploité par piusieurs entreprises, les services 
insuffisamment utilisés par le public pourraient être réduits ou 
supprimés sans indemnité, par décision minstériele, après 
avi du conseil supérieur de ;’aviation marchande (3) (4) ». 


d) Le texte suivant, concernant les facilités financières à 
accorder aux entreprises exploitantes, devrait constituer ua arti- 
cle $ bis: 

« Les conditions dans lesquel'es des facilités financières pour- 
ront être accordées aux entreprises exploitantes pour leur équi- 
pement en matériel aéronautique, seront fixées par la loi de 
finances: ces facilités auront notamment pour objet d'encoura- 
ger le développement de la construction aéronautique natio- 
hale » (3) (6). 


e) L'article 9 doit être modifié dans le mème éens que l’ar- 
ticle 2, les termes « l'entreprise créée par la loi » devant être 
substitués à « les entreprises créées par la Joi » (7). 


un ilinéraire classé, elles seront placées sur un pied de stricte 
égalité. » 

Il a été rejelé par un vole à main levée, 

Le second, déposé par le groupe des travailleurs €. F. T. C., a 
été retiré. demandait que soit remplacé le premier alinéa de 
l'article 7 par le texte suivant: 

« Sur chaque itinéraire classé, reliant,entre eux les territoires de 
l'Union française, du Maroc, de la Tunisie, des terriloires associés 
et des Etats associés, les transports de passagers, de poste et de fret 
sont £ssurés par une ou plusieurs entreprises qui ont élé agréées à 
cet effet, dans le cadre d’un plan d'ensemble par le minisire chargé 
de l'aviation marchande, après avis du conseil de l'avialion mmar- 
chande, 

« L'agrément est considéré comme étant de droit pour les entre- 
prises créées par la oi. » ; 

{1} Ce paragraphe résulte de l'adoption, à l'unanimité, d'un amen- 
dement déposé par le groupe des travailleurs €. F, T. C. 

(2) Ce paragraphe résulte de l'adoption, à main levée, d'un amen 
dement déposé par le groupe des travailleurs C. F. T. C. 

(3) Un amendement déposé par le gronpe des lravailleurs €. G. C. 


. et repoussé par un vole à main levée, tendait à remp acer le lexte 


proposé dans ce paragraphe de l'avis par le texte suivant: . 

« | pourra, en outre, indiquer les conditions dans lesquelles sur 
un ji'inéraire exploilé par une ou plusieurs entreprises, les servires 
insuffisamment exploités pourraient être réduils ou supprimés sans 
indemnité. » 

(4) Un amendement déposé par M. Paul Bernard el retiré par la 
Suite, tendait à demander le remplacement de l'arlic.e 8 du projet 
de loi par le texte suivant: 

« Les cahiers des charges doivent préciser le: conditions dans 
lesquelles les entreprises sont tenues de faire face à l'accroissement 
du trafic. IIS pourront, en outre, indiquer les conditions dans les- 
queltes, sur un itinéraire exploité par pusieurs entreprises, des 
services insuffisamment utilisés par le public pourront être réduits 
ou supprimés sans indemnité, après avis du conseil supérieur de 
l'aviation marchande. » 

{5} Ce texte a été substitué à celui du projet d'avis pronosé par 
la commission, à ja suile de l'adoption, par un vote à main levée, 
d'un amendement déposé par le groupe des travailleurs G. et 
modifié par un sous-amendement proposé par le groupe des tra- 
vaileurs C. G. T. et lui-même adopié par un vo'e à main levée; ce 
sous-amendement a eu pour effet d'ajouter an texte proposé le 
membre de phrase coinmençant par « ces facilités auront notarn- 
ment... ». 

Le texte de l’article 8 bis, proposé par la commission, était le 
suivant: 

« Les conditions dans lesquelles des facilités financières seront 
accordées aux compagnies et tiendront comple des nécessités d'équi- 
pement seront fixées par la loi de finances, » 

(6} Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. C, 
et adopté à l'unanimité à abouti à la suppression du dernier para- 
graphe dau %° du projet d'avis, qui élait le su vant: 

« L'arlic'e 9 devrait préciser que les conventions régissant les 
rapports de l'Etat et des entreprises créées par une loi, sont des 
conventions « soumises au Pariement. » 

(7) Trois amendements tendaient à compléter le projet d'avis, en 
demandant des modifica'ions à l'article 9 dun projet de lai: 

Le premier, déposé par le groupe des travailleurs C. G, T., deman- 
dait que dans le texte de l’article 9, les mots « peuvent réserver à 
celles-ci », soient remplacés par « réservent à celes-ei » ei « sur des 
itinéraires classés » par « sur Jes itinéraires classés ». 

Le second, déposé par le groupe des travailleurs C. F. F. C., 
demandait le remplacement du premier alinéa de l'article 9 par 
le texte suivant: 

« Pour des motifs d'intérêt national, les conventions qui régissent 
les rapports de l'Elat et des entreprises sréées par une loi doivent 
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4° En ce qui concerne le secteur libre (1). 


Le 3% paragraphe de l'article 10 devrait être remplacé par le 
texte suivant: 

« Ea ce qui concerne ‘es tarifs, les dispositions prévues par 
les articles 14 et 15 de la loi du 16 juin 1948 ne sont pas oppo- 
sables à l'entreprise créée par la loi, dans son activité dans le 
secteur l'bre. » 


5° En ce qui concerne les subventions. 


a) L'article 11 devrait être rédigé de la façon suivante: 

« Les entreprises de transport aérien ne peuvent recevoir de 
subventions ou bénéficier me sous quelque forme que 
ce soit, de la part de l'Etat, des colectivités territoriales et éta- 
blissements publics que pour l'exploitation d'itinéraires déter- 
minés du secteur réglementé, ou en contrepartie d'obligations 
particulières nettement définies qui leur seraient imposées (2). 

« Le ministre chargé de l'aviation marchande sera tenu 
informé par les bénéficiaires des subventions attribuées par les 
callectivités territoria'es et les établissements publics. 

« il ne peut être accordé de subventions pour l'exploitation 
d'un itinéraire du secteur réglementé confié à plus d’une entre- 
prise, sauf charges spéciales ; » 

b) L'article 12, relatif à la comptabilité des entreprises sub- 
ventionnées, devrait être complété de la façon suivante: 

“ … cette entreprise doit être à mmême de fournir une comp- 
tabilité pour chaque ligne subventionnée » (3). : 


réserver à celles-ci l'exploitation, à titre exclusif, des transports de 
passagers, de poste et de fret sur les itinéraires classés, reliant à 
un pays étranger le territoire de la République française, le Maroc, 
la Tunisie, les territoires assotiés et les Elais associés. » 

Ces deux amendements ont été groupés et un vote unique a eu 
lieu sur le texte proposé par le groupe des travailleurs C. F. T. C., 
nodifié par la suppression des mots « et de fret » après « transports 
de passagers, de poste », et ont é'é repoussés an scrutin public, par 
93 voix contre # et 4 abstention. (Voir résultat du scrutin en annexe, 
scrutin ne 2.) 

Le troisième amendement, déposé par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F, O., demandait le remplacement, dans k premier alinéa 
de l'ariicle 9, des mots « sur des itinéraires classés » par « sur les 
itinéraires Classés ». 

Il a été repoussé, par un vole au serutin public, par 84 voix contre 
49 et 10 abstentions. (Voir résultat du scrutin en annexe, scrutin 
no à.) 

(1) Le lexle proposé par la commission ne prévoyait aucune modi- 
fication à l'article 10, Ce 4e résulte de l’adoption à l'unanimité d’un 
amendement proposé par le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O., 
après une modification proposée par M. Paul Bernard et qui a 
consisté à ajouter en tête du paragraphe proposé les mots « en ce 
qui concerne les tarifs ». 

(2) Les mots « du secteur régiementé », après « l’exp'oitation d'’itt- 
néraires déterminés », ont élé ajoutés au texte proposé par la 
commission à la suite de l'adoption à l'unanimité d’un amendement 
déposé par le groupe des travailleurs C. G, C. La seconde partie de 
cel amendement qui tendait à la suppression des mots « sauf charges 
spéciales » au dernier alinéa, a été retirée. 

(3) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. G. 
et tendant à la suppression de ce paragraphe D a été repoussé, par 
un vote au scrutin public par 50 voix contre 22 el 70 abstentions 
(voir résu.tals du scrutin en annexe, scrutin ne 4). 


6° En ce qui concerne le conseil supérieur 
de l'aviation marchande (1). 


ce qui conceme les 6 choisies, selon Je 
texte du 2° de l’article 13, pour leur compétence juridique, éco. 
nomique, financière ou aéronautique, il serait peut-être préfc- 
rable de préciser: « pour leur compétence juridique, écons- 
mique, financière ou leur vocation aéronautique ». 

En outre, il devrait être prévu que deux postes reviendraiernt 
de droit à l’Union des chambres de commerce aérohautiques 
«représentants des usagers et concessionnaires d’aéroports) et 

u’un poste reviendrait de droit au conseil d'administration de 
l'aéroport de Paris (2); 

b) Les entreprises de transport et de travail aérien, ainsi que 
le personnel des entreprises de transport aérien devraient avor 
» représentants au conseil supérieur de l'aviation marchande, au 
lieu des 4 prévus à l'article 13, 

Ces cinq membres devraient comprendre deux membres du 
personnel. navigant (3). 

c) L'article 14 devrait spécifier que le président du conseil 
supérieur de l'aviation marchande sera élu mi les fonction- 
paires membres du conseil et que les membres sont nommés 
« sur proposition de l'organisation dont ils relèvent ». 

d) Le 3° alinéa de l'article 14 devrait être modifié comme 
suit: 

« … magistrat à Ja Cour des comptes. Cette section perma- 
nente doit ob:igatoirement € rendre des membres de chaque 
catégorie représentée au conseil supérieur, Le nombre... » 
et complété par la phrase suivante: ; 


« Pour les questions dont elle est saisie, la commission per- 
manente a les mêmes prérogatives que le conseil supérieur de 
l'aviation marchande » (4); 

e) 11 devrait être précisé que le conseil supérieur de l'avia- 
tion marchande pourra donner des avis de majorité et des avis 
de minorité ; 

Î) Enfin, un 3° paragraphe devrait élre ajouté à l’artic'e 15, 
ainsi libellé : 

« Le conseil supérieur de l'aviation marchande pourra pro- 
poser au ministre, par l'intermédiaire de son président, de le 
saisir de certaines questions concernant l'aviation marchande. » 

CA Le 2° alinéa de l’article 19 pourrait être précisé comme 
suit : 

« La pus loi est applicable, dans la mesure où ele n'est 
pas contraire aux dispositions des accords passés entre la France 
et les Etats assaciés du Cambodge, du Laos et du Vietnam, aux 
entreprises françaises installées dans ces Etats. » 


(1) Un amendement déposé par M. Paul Bernard tendait à deman- 
der la suppression du dernier alinéa de l'article 14, alinéa auquel 
la commission ne proposait pas de modification. II a été repoussé 
par un vote à main levée. 

(2) Cet alinéa résulte de l'adoption, à l’unanimité, d’un amende- 
ment présenté par le groupe de l'artisanat. 

(3) Cet alinéa résulte de l'adoption, à l'unanimité, d'un amende- 
ment présenté par le groupe de l'artisanat. 

{4) Cet alinéa résulte de l'adoption, à l'unanimité, d’un amendec- 
ment présenté par le groupe de l'artisanat et modifié dans sa forme, 
sur proposition du rapporteur. 
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ANNEXES 


SCRAUTIN Nc 1 
sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C.F.T.C. 


tendant à ajouter au texte de l'avis un paragraphe prévoyant une 
modification du deuxième alinéa de l'article 5 du projet de loi. 


Nombre de 138 


Ont volé 46 
Ont voté contre 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (16), 


Groupe des activités diverses. — MM. Gourlot (C. G. T.ÆF. O.), Hani- 
quaut (C. F. T. C.), Rius {C. G. T.). 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe de la pensée française. — M. Philip. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Willame. 

CG. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM, Brouard, Duret, 
Fcischmann, Fuarst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuei, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. N'Gôm (C.G.T.), Sar (C.G.T.- 
F.0.), Tidjani (C.F.T.C ). 


Ont voté contre (00). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Rama- 
Tony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Parriol, Bidau, Biset, Bouchard, Bonjiean, Deleau (Jean), Denuyés, 
Des Courtils, Pu Douet de- Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Daïlant, Lecœur, Levicux, Marant, Ouvière, 
Ressicaud. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Beuque, De Laulanie, 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nâtionalisées. — MM. Héreil, Le Hénaf. 
Groupe des entreprises privées. 


Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoil, Thoumvyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Pumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — M. Soula. 


Groupe des travailleurs. — C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mal- 
terre, Puverel. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 


Lessons Graeve, Jourdain, Poilay, Potier de La Moran- 
re. 


Se sont abstenus (12). 


Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Leroy (Louis), 
Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. ‘ 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy. 


SCRUTIN Mo 2 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs CFTC, 
conjugué avec un amendement du groupe des traoadirurs CGT, 
et tendant à ajouter au 3° de l'avis un paragraphe supplémentaire, 
en vue de modifier l'article 9 du proyet de loi. 


Ont voté pour....... 48 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (18). 
— MM. Gourlot (C.GT.-F.0.), Haniquaut 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Verret. 
Groupe de la pensée française. — MM. Philip, Sauvy. 
Groupe des travailleurs: 
— Rouladoux, Braun, Cade, Espéret, Fou'ot, Levard, 


Liénart, Mayoud, Pailieux, Reynaud, Mlie Tribola! 
, Mayou ail bolali, MM, Vansiele- 
ghem, W iliäme. ” 


CGT. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM.* B'ouar!, Duret. Frisch- 
mann, Furet, Le Brun, Le Quere, Leroy {And:é), Marion, Monjauvis 
Racamond, Ruiz. 

C.GT.-F.O. — MM. Allègr:, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamar:e, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de la pensée française. — MM. N'Gom (C.G.T.), Sar (C.G.T.- 
F. 0.), Tidjani (C.F.T.C.). 


Ont voté contre (92). 


Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon, Rame- 
rony. 
Groupe de l’agriculture, — MM, d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 


Bazriol, Bidau, Hiset, Bonjeën, Bouchard, brouard, Deleau (Jean) 
Denoyés, des Courtiis, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier. 
Génin, Guellati, Jahan, Lamour, Lesicard, Lequertier, Lucas, Fan: 
geard, Martin, Maurnont, Milhau, Naudin, Robin {Francois ‘Tardv 


Groupe de l’atisanat. — MM André Jean-Louis}, PBoulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœc:, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulane, Lamy 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Le Ménaff. 

Groupe des entreprises privées, — Entreprises commercixes. — 
MM. Bamberger, Cauchois, Dcleau (Gustave), Demmerté, Goudaert, 
Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Paquette, Stol!, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auherger. Cagniard, esse, Du- 
mont, Garnier, Kruger, Lafend, Mayol'e, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Roche, 
Soula. 

por des sinistrés. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puve- 
rel. 

CT. Intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 


Bouruet-Aubertot, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poiiay, Potier de la 
Morandière, 


S’'est abstenu (1). 
Groupe de la pensée française. — M, May. 
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sur l'amendement présenté par le groupe des trâvailleurs C. G. T.- 
F. O0. et tendant à ajouter au 3° de l'avis un paragraphe supplé- 
mentaire, en vue de modifier l'article 9 du projet de loi. 


Nombre de 113 
Ont volé pour.....,,,,.... 
Ont volé contre........... 684 
Se sont 10 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (19). 


Groupe de l'agricullure. — M. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquant 
(C. F. T. C.), Rius (CG. G. 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Verret. 
Groupe de la pense française. — MM. Dumontier, Philip, Sauvy. 


Groupe des travailleurs: 

C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Wiljame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Fursi, Le Brun, k& Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagiiano, Peelers, Richard, 


Groupe de l’Union française. — MM. N'Gom (C. G. T.), Saer 
(GC. G. T.-F. 0.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (81). 


Groupe des activités diverses — M. Ramarony. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyès, 
Des Courtils, du Douet, de Graville, Ferré, Forget, Génin, 
Guelatti, Jahan, Lamour, Lepicard,- Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des coopératives. — MM. Benois*, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Le Hénaf. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Ramherger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmeré, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire - Audoire, 
Paquetle, Stoil, Thoumyre. 

Entrer ises industrielles. — #uaberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Roche, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Potier de la Morandière, 


Se sont abstenus (10). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot 
Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 
Groupe de la pensée française, — MM. Byé, May. 


Groupe des travailleurs: 


C. G. CG. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. T.. Intel, — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.), 


SCRUTIN N°4 - 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G €, 
tendant à Siwpprmer de b du 5° de l'avis relatÿ ‘à La compta 
Lilité dès entreprises subventionnées (article 12 du projet de Lo. 


Nombre de votants ...... 


112 


Ont volé pour 
Ont voté contre 
Se sont abstenus ...... ,......... 


FFT 


Le Consei] économique n'a pas adopté. 


_ Ont voté pour (22). 
Groupe des activités diverses. — M. Colevil'e. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Vuvière, Ressicaud. 
Groupe des classes moyennes, — M. Millot. 

Groupe des coopérdfives. — MM. Antoni, Beuque. * 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Verret. 

Groupe de la pensée française, — M. Caujolle. 

Groupe des travailleurs: j 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Puverel. 

CG. T. Intel. — M. Wolft. 


Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


Ont voté contre (50). 


Groupe des activités diverses. — M. Guillant, Montfajon. 
Groupe de l'agriculture, — M. Rius (C. G. T.). 
Groupe des entreprises privées : 


Enlreprses commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delesi 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, ire- 
Paquetle, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 


Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafon ; 
P'sson, Ricard; Trocmé, Waendendries. ” d, Mayolle, Meunier, 


Groupe de la pensée française: MM. May, Sauvy. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Dure!, 


Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion 
Monjauvis, Racamend, Ruiz. 


‘Groupe de l'Union française. — MM. Bernard; RBouruet-Auberlot, 
> Guinaudeau, Jourdain, N'Gom, Poilay, Potier de la Moran- 
ière, 


Se sont absienus (70). 


Groupe de l'agriculture. — MM, d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Desnoyés, 
Des Courlis, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C. G. T.-F, 0.), Guellali, Haniquaut (C..F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicand, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Group? des coopératives. — MM. Benoist, de e, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. - Laulanie, 


Groupe de la pensée française. — MM. Ryé, Dumontier, Philip. 
Groupe des sinistrés, — M, Barat. 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Willame, 

C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Delamarre, Gcudy, Lapeyre, Pagiiano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française, — MM. Sar (C. G, T.-F. 0.), Tidjani 
(G Ch 
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CONSEIL 


SCAUTIN N° 5 


sur l'ensemble du projet d'avis relatif au projet de loi 
portant Stalut de l'aviation marchande. 


Ont VOLÉ 108 
Ont voté contre... 
Se sont 2 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (108). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mon- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau. Bardet, Baron, Barré, 
Jarriol, Bidau, Biset, Bouchand, Bonjean, Delsau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar- 
tin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefsthepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des coopéralives. — MM, Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
Janie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Le Hénaf. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamiberger, Cauchois, Delgau 
{Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Sloll, Thoumyre. 


Entreprises industrieiles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. T. Intel, — M. Woiff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, B'cheron (C. G. C.), 
Bouruel-Anbertot, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Potier de la 
Morandière. 


Ont voté contre (45). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.). Hani- 
quaut (C. F.T. C.), Rius (GC. G. T.). 


Groupe de la pensée française. — M. Philip. 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — Bouladoux, Braun, Cade, Fspéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Prouard. Dure', Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bôthereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. Ts 
F. O.), Tidjani (C. F, T. C.). 


Se sont abstenus !?). 


Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Verret. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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